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INTRODUCTION 

 

Depuis une dizaine d’années, différentes formes de systèmes agroalimentaires 

alternatifs ont émergé en Belgique ainsi que dans le reste du monde. En effet, une 

série d’initiatives liées à des formes de distribution dites « de circuit court », telles 

que la vente directe à la ferme ou les groupements d’achats communs, ont vu le jour 

un peu partout en Belgique. D’autre part, on a également pu assister à l’émergence – 

ou à la résurgence - de formes d’organisation se revendiquant en rupture avec le 

système agroalimentaire conventionnel, il s’agit notamment de réseaux solidaires qui 

se sont constitués entre producteurs et consommateurs - dont les GASAP ou les 

Voedselteams sont une illustration. Ces différentes initiatives ont pour caractéristique 

commune de chercher à s’inscrire en rupture avec le système dominant, tout en 

visant d’autre part à renouer des liens entre la fonction de production et la 

consommation.1  

 

On peut faire le constat selon lequel le développement de ces initiatives s’est effectué 

de manière relativement autonome ; les citoyens et producteurs à l’origine de ces 

modalités nouvelles cherchant à préserver leur indépendance vis-à-vis du pouvoir 

politique, notamment en raison d’une certaine méfiance à son égard. Il est pourtant 

probable que les responsables politiques et les autorités publiques puissent poser des 

actes et prendre des décisions qui aient une influence sur le développement de ces 

systèmes. En partant de l’ambivalence constatée entre systèmes alimentaires 

alternatifs et pouvoirs publics, on peut donc émettre l’hypothèse selon laquelle il est 

possible que cette relation soit sujette à des évolutions, particulièrement dans la 

direction d’une plus grande convergence entre initiatives citoyennes et autorités 

publiques.  

 

Dans le cadre de ce travail, nous tenterons donc tout d’abord d’identifier les éléments 

qui pourraient nous permettre de conclure à un rapprochement entre initiateurs de 

                                                                 

1  HOLLOWAY L., KNEAFSEY M., VENN L., COX R., DOWLER E. et TUOMAINEN H., 

« Possible Food Economies: a Methodological Framework for Exploring Food Production-

Consumption Relationships », Sociologia Ruralis , vol.47, n° 1, page 2 . 
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systèmes alimentaires alternatifs et pouvoir politique. Pour ce faire, nous 

mobiliserons notamment l’approche multi-niveaux des transitions socio-techniques 

ainsi que le concept d’innovation sociale, cela afin d’aboutir à un cadre théorique qui 

permette de prendre en compte la complémentarité pouvant exister entre initiatives 

citoyennes et interventions des autorités publiques. Ainsi, nous tenterons de mettre 

en évidence de quelle manière les spécificités propres aux coopératives peuvent avoir 

une influence sur les rapports que celles-ci entretiennent avec la sphère politique. 

 

Dans un second temps, nous nous intéresserons plus particulièrement à l’opportunité 

que représente cette convergence éventuelle de mettre en œuvre une nouvelle forme 

d’action publique, qui soit davantage orientée vers les attentes et besoins définis par 

les initiateurs de systèmes alimentaires alternatifs. Il s’agit donc plus spécifiquement 

d’une question relative à la mise en place d’une forme nouvelle de gouvernance. 

Afin de répondre à ce questionnement, des entretiens ayant été réalisés avec 

différents acteurs concernés par cette problématique seront mobilisés en vue 

d’élaborer une réflexion à ce propos.  
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1. HYPOTHÈSE 

 

Au regard des éléments développés précédemment, nous formulons donc l’hypothèse 

selon laquelle un mouvement de convergence entre systèmes alimentaires 

alternatifs et autorités publiques serait actuellement en train de s’opérer en 

Wallonie. Via les revendications formulées par les systèmes alimentaires alternatifs 

ainsi que les interactions que ceux-ci entretiennent avec les pouvoirs publics, nous 

tenterons d’étudier cette hypothèse afin de pouvoir conclure s’il existe effectivement 

une recrudescence des rapports entre ces deux acteurs.  

 

2. QUESTION DE RECHERCHE 

 

Le corollaire de l’hypothèse formulée ci-dessus suggère donc l’émergence 

d’interactions de plus en plus étroites entre les initiateurs de systèmes alimentaires 

alternatifs et les responsables politiques. Au regard de ces considérations, il peut être 

intéressant d’émettre un questionnement relatif à la manière dont ces rapports sont 

envisagés par les acteurs et plus particulièrement, sur les modalités selon lesquelles 

ces interactions sont organisées. C’est donc plus généralement une question relative à 

l’émergence éventuelle d’un nouveau paradigme qui organiserait différemment les 

rapports entre Etat et société civile qui se pose. 

 

Plus précisément, il s’agit donc de se demander dans quelle mesure les systèmes 

alimentaires alternatifs, et plus particulièrement les coopératives citoyennes et 

de producteurs, sont-elles une illustration de l’émergence de formes nouvelles de 

gouvernance, en vue d’impliquer davantage ces initiatives dans le processus de 

transition ? 
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3. CONTEXTE 

 

Au regard des principes qui régissent les systèmes alimentaires alternatifs – sur 

lesquels nous reviendrons plus avant, il s’agit donc pour les initiateurs de ces 

alternatives de s’interroger sur le système agroalimentaire qui domine actuellement 

nos sociétés. En contribuant à mettre en lumière ce questionnement à propos de nos 

modes de production, les tenants des systèmes alimentaires alternatifs ont ainsi 

participé à l’émergence d’un débat portant sur la manière dont l’alimentation et 

l’agriculture sont envisagés au sein de notre société.  

 

Cette mise en question du système conventionnel est particulièrement pertinente au 

regard des enjeux multiples liés à la production alimentaire, qu’ils soient 

environnementaux, sociaux ou de santé publique.2 Cette remise en cause a également 

le mérite d’introduire des considérations politiques en ce qui concerne nos modes de 

consommation et de production. Car, comme cela a pu être mis en évidence par 

plusieurs auteurs, il est probable que les créateurs de ces initiatives contribuent à la 

survenance de changements, lesquels peuvent s’étudier à différents niveaux 

d’analyse. En effet, on peut, d’une part, pointer l’émergence d’alternatives concrètes 

pour les consommateurs et producteurs, le changement se situant ici au niveau des 

individus, mais, d’autre part, il existe également une hypothèse selon laquelle ces 

systèmes alternatifs pourraient offrir une possibilité de transformation du système 

dominant.3 A l’inverse de cette potentialité de transformation du système, d’autres 

chercheurs avancent cependant une hypothèse différente selon laquelle ces modalités 

nouvelles de consommation et de production ne constitueraient que des « effets de 

                                                                 

2 BARET P., STASSART P., VANLOQUEREN G. et VAN DAMME J., « Dépasser les verrouillages 

de régimes socio-techniques des systèmes alimentaires pour construire une transition 

agroécologique », Actes du Premier Congrès Interdisciplinaire du Développement Durable: Quelle 

transition pour nos sociétés?, Thème 2: Alimentation , Agriculture, Elevage, 31 janvier et 1 février 

2013, page 6. 
3 PLEYERS G., « La consommation critique comme action collective », publication de Barricade, 

2013, pages 6-7. 
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niche »4 , lesquels s’avèreraient être en incapacité d’aboutir à la modification du 

système conventionnel dans lequel nous nous situons actuellement. 

 

Bien que ces considérations soient particulièrement intéressantes, l’objectif de cette 

contribution n’est cependant pas de réaliser une étude prospective à propos des 

capacités de ces systèmes alternatifs à modifier le régime dominant. Toutefois, la 

question que nous aborderons au travers de ce travail est intrinsèquement liée à cette 

problématique dans la mesure où il s’agit de nous intéresser aux attentes 

qu’éprouvent les initiateurs de systèmes alimentaires alternatifs envers la sphère 

politique. En effet, comme nous le verrons au cours de ce travail, il est probable que 

les responsables politiques puissent poser des actes et prendre des décisions qui aient 

une influence sur le développement de ces systèmes.  

 

La suite de cette section sera consacrée au contexte d’émergence des systèmes 

alimentaires alternatifs. En effet, comme nous le verrons, c’est principalement en 

réaction aux externalités négatives du modèle agroalimentaire conventionnel qu’ont 

émergé des alternatives. D’autre part, nous mobiliserons également la notion 

d’économie sociale et solidaire afin de mieux appréhender ce phénomène visant à 

réintroduire des considérations spécifiques au sein des mécanismes classiques de 

marché.   

                                                                 

4 VERHAEGEN E., « Les réseaux agroalimentaires alternatifs en débat : innovations sociotechniques 

porteuses de transformations globales ou nouvelle segmentation des marchés ? » in VAN DAM D. et 

al., « L’agroécologie. Entre pratiques et sciences sociales », Educagri Editions, 2012, page 3. 
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3.1. ÉMERGENCE DES SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES ALTERNATIFS  

On peut considérer l’émergence de systèmes agroalimentaires alternatifs tels que les 

AMAP, GAC et autres formes de commercialisation dites « en circuit court » comme 

étant la résultante des externalités produites par le modèle agroalimentaire 

conventionnel qui domine encore aujourd’hui nos sociétés.  Ainsi, comme l’avance 

De Schutter5, durant le 20ème siècle et plus précisément depuis les années 1960, on a 

assisté à une augmentation significative de la production agricole à l’échelle 

mondiale. Cette hausse de production a permis de rencontrer les besoins croissants de 

la population mondiale mais force est de constater que ce processus s’est fait à 

travers une conception « low cost » de l’économie alimentaire. L’objectif étant de 

produire une alimentation à bas prix de manière à ce que l’ensemble de la population 

puisse se nourrir décemment, il en a résulté une transformation de l’ensemble du 

système agroalimentaire. Parmi ces modifications, on peut notamment pointer 

l’industrialisation croissante de l’agriculture, la standardisation de plus en plus forte 

des produits ainsi que le développement de la grande distribution. Ainsi, la 

transformation du modèle agricole conjugué à la mondialisation de l’économie 

alimentaire et la mise en place de filières longues d’approvisionnement ont 

contribués à générer une série d’externalités négatives. On peut regrouper ces 

différentes externalités en trois catégories principales.   

 

Tout d’abord, le modèle productiviste est à l’origine d’une série d’impacts 

environnementaux. En effet, on constate que l’agriculture et l’alimentation 

représentent une part importante dans l’augmentation de l’émission de gaz à effet de 

serre, lesquels ont un impact considérable en ce qui concerne le changement 

climatique. 6  D’autre part, on remarque également que le modèle intensif 

d’agriculture a d’autres conséquences sur l’environnement, notamment la 

dégradation des sols due à l’extension croissantes de grandes monocultures ainsi que 

la perte de biodiversité liée à cette manière de produire les aliments. L’économie 

alimentaire « low cost » génère également des impacts sociaux. Parmi ceux-ci, on 

                                                                 

5 DE SCHUTTER O., « Changer la société sans prendre le pouvoir : le rôle des initiatives locales et 

citoyennes dans la transition », Communication présentée à la conférence avec Olivier De Schutter, 

janvier 2015, Gembloux. 
6 BARET P., STASSART P., VANLOQUEREN G. et VAN DAMME J., Op. Cit, page 6. 
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peut notamment pointer que, depuis une dizaine d’années en Belgique, environ 

quatorze fermes familiales disparaissent chaque semaine. Ce phénomène est 

notamment dû au fait que ces petites exploitations ne sont pas capables de réaliser 

des économies d’échelles nécessaires afin de faire face aux pressions du marché. En 

effet, les prix des denrées alimentaires étant de plus en plus volatiles et soumis à des 

spéculations, cela a pour conséquence d’introduire plus d’instabilité concernant le 

revenu des agriculteurs. D’autre part, on constate également qu’une poignée 

d’acteurs à travers le monde exercent un contrôle grandissant sur la production, la 

transformation, la distribution et la consommation de nourriture ; c’est ce que van der 

Ploeg théorise comme étant « les empires alimentaires ». 7  Enfin, le système 

agroalimentaire qui domine nos sociétés a également des conséquences en matière de 

santé publique. En effet, dans le paradigme productiviste, les calories produites sont 

de moindre qualité dans la mesure où les produits sont de plus en plus transformés, 

augmentant ainsi les apports en sucre, en sel ou en graisse dans la nourriture. Cela 

n’est pas sans conséquence sur la santé puisque cela peut engendrer une série de 

maladies chroniques dont l’obésité et le diabète sont des exemples. Ces maladies 

liées à la détérioration de notre alimentation ont un coût important en ce qui concerne 

le budget de la santé publique et illustrent clairement le lien qui existe entre 

agriculture, alimentation et santé. 

 

Au vu des conséquences multiples engendrées par le système agroalimentaire 

dominant, il apparaît donc nécessaire de se tourner vers des alternatives qui soient 

plus durables. Cela passe notamment par la mise en place de pratiques agricoles 

plus respectueuses de l’environnement 8  ou encore par la relocalisation de notre 

système alimentaire, laquelle passe notamment par le raccourcissement des chaînes 

d’approvisionnement. Or, depuis quelques années, on constate que plusieurs 

alternatives allant dans ce sens ont d’ores et déjà émergé à travers le monde. En effet, 

qu’il s’agisse d’associations destinées à recréer des liens entre producteurs – dont les 

AMAP, en France, et les GASAP, à Bruxelles, sont une illustration – ou de la mise 

                                                                 

7 VAN DER PLOEG J.D., « Les paysans du XXIe siècle : Mouvements de repaysannisation dans 

l’Europe d’aujourd’hui », Editions Charles Léopold Mayer : Paris, 2014, page 31. 
8 MARECHAL G. et SPANU A., « Les circuits courts favorisent-ils l’adoption de pratiques agricoles 

plus respectueuses de l’environnement ? », Courrier de l’environnement de l’INRA, n° 59, octobre 

2010, page 41. 
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en place de marchés de producteurs ou de vente en circuit court, on constate un 

foisonnement d’initiatives en la matière.  Pour reprendre la typologie élaborée par 

Deverre et Lamine, nous regroupons l’ensemble de ces initiatives sous le vocable de 

« systèmes agroalimentaires alternatifs (S3A) »9. Si l’on adopte une définition large 

des S3A, on les définit comme étant des « initiatives comportant des allégations de 

“nouveaux” liens entre production et consommation, ou entre producteurs et 

consommateurs, en rupture avec le système “dominant” ».10 Comme cela transparaît 

à travers cette définition, le dénominateur commun à toutes ces initiatives est donc 

lié à l’affirmation de liens entre les producteurs et les consommateurs. Cette 

définition est donc de nature à englober un grand nombre d’initiatives, qu’il s’agisse 

de labels d’attachement des produits à un territoire donné11, de méthodes de vente 

directe, d’associations entre producteurs et consommateurs ou encore de formes de 

production directe par les consommateurs. 

 

Dans le cadre de notre contribution, nous nous intéresserons tout particulièrement 

aux S3A provenant d’initiatives citoyennes. En effet, dans la mesure où nous  

baserons une partie de notre raisonnement sur le concept d’innovations sociales, il 

est nécessaire d’effectuer cette distinction. En promouvant de nouvelles valeurs telles 

que la création de liens de solidarité, l’autogestion ou encore la convivialité, les 

citoyens à l’origine de ces innovations sociales vont donc contribuer à mettre en 

lumière un questionnement plus large à propos d’alternatives aux modes de 

consommation et de production qui sont en vigueur dans nos sociétés.12 Par ailleurs, 

comme le spécifie Jonet, en raison des valeurs qu’ils défendent ainsi que de leur 

mode de fonctionnement, les S3A s’inscrivent dans une perspective d’économie 

sociale.13 Nous reviendrons plus particulièrement sur cette notion après avoir procédé 

à un aperçu à propos de l’émergence progressive de contestations par rapport au 

système agroalimentaire conventionnel et aux mécanismes de marché qui lui sont 

inhérents.  

                                                                 

9 DEVERRE C. et LAMINE C., « Les systèmes agroalimentaires alternatifs. Une revue de travaux 

anglophones en sciences sociales », Economie rurale, vol. 317, juin 2010, page 57. 
10 DEVERRE C. et LAMINE C., Op. Cit., page 58. 
11Exemple des labels AOP ; appellation d’origine protégée ou IGP ; indication géographique protégée. 
12 DE SCHUTTER O., Op. Cit. 
13  JONET C., « Systèmes agroalimentaires alternatifs, sortir de la niche ; le cas de la Ceinture 

Aliment-Terre Liégeoise », Barricade, 2015, page 31. 
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3.2. ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

3.2.1. ÉMERGENCE D’UN QUESTIONNEMENT À PROPOS DE L’ALIMENTATION 

D’après Hrabanski, c’est principalement à partir de 1996, lors du Sommet mondial 

de l’alimentation à Rome, que l’on peut retracer l’émergence d’une contestation 

organisée relative à la promotion du concept de souveraineté alimentaire, ainsi qu’à 

une remise en cause progressive du modèle agricole productiviste.14 Ce mouvement a 

notamment été porté par « Via Campesina », une structure regroupant une série 

d’associations locales et nationales, cherchant à promouvoir une agriculture durable 

et à petite échelle de production. 15  Comme l’explique par ailleurs l’auteur, 

l’émergence de considérations relatives à l’alimentation a également été favorisée 

par deux éléments ; une remise en question progressive du consensus de Washington 

ainsi que des politiques de libre échange qui étaient en vigueur à l’époque. 16 

Ces conjonctions menant à la mise en place d’un contexte favorable à des 

revendications, on peut émettre l’hypothèse selon laquelle il pourrait s’agir d’une 

fenêtre d’opportunité.17  

 

En promouvant le concept de souveraineté alimentaire, Via Campesina contribue à 

s’opposer à une régulation par le marché de l’alimentation. En effet, le concept de 

souveraineté alimentaire met notamment l’emphase sur la priorité accordée à la 

production et à la consommation locale. De plus, des considérations liées au 

renforcement des droits des producteurs face aux grosses industries agroalimentaires 

sont également présentes. 18  On peut donc dire que par l’ensemble de ces 

revendications et en s’opposant à une régulation de l’alimentation par le marché, le 

mouvement Via Campesina a contribué à inscrire la question alimentaire au cœur du 

                                                                 

14  HRABANSKI M., « Souveraineté alimentaire. Mobilisations collectives agricoles et 

instrumentalisations multiples d’un concept transnational », Revue Tiers Monde, n° 207, 2011, pages 

151-168 (page 152) 
15  https://viacampesina.org/fr/index.php/organisation-mainmenu-44/quest-ce-que-la-via-campesina-

mainmenu-45, [en ligne], consulté le 25 mai 2017. 
16 HRABRANSKI M., Op. Cit., page 152 
17 KINGDON J. W., « How Do Issues Get on Public Policy Agendas ? » in Sociology and the Public 

Agenda, WILSON W. J., Newbury Park : SAGE Publications, coll. « American Sociological 

Association presidential series », 1993, pages 44. 
18  https://viacampesina.org/fr/index.php/organisation-mainmenu-44/quest-ce-que-la-via-campesina-

mainmenu-45, [en ligne], consulté le 25 mai 2017. 



16 

 

débat politique.19 Car comme le développe Pleyers, la conception libérale du libre 

marché est basée sur l’hypothèse selon laquelle le marché se régule de lui-même en 

fonction de mécanismes spécifiques tels que celui de l’offre et de la demande. Dès 

lors, pour les tenants du libéralisme, il est nécessaire que l’Etat s’abstienne 

d’intervenir sur l’économie et le marché.20 Or, pour les membres de Via Campesina 

ainsi que pour les initiateurs de systèmes agroalimentaires alternatifs dans une plus 

large mesure, il est nécessaire d’engendrer un véritable débat public à propos de 

filières alternatives aux filières conventionnelles.21 De ce point de vue, on peut donc 

estimer que Via Campesina a contribué à l’apparition d’un questionnement à propos 

du système agroalimentaire et plus largement, du modèle de développement 

capitaliste et productiviste en général. 

 

Si Via Campesina a permis de mettre en lumière des alternatives au fonctionnement 

du système conventionnel, un autre évènement a également été identifié comme un 

vecteur possible de changement ; il s’agit de la crise financière et bancaire de 2008. 

A ce propos, Klein, Fontan, Harrisson et Lévesque avancent d’ailleurs que dans la 

plupart des cas,  les grandes crises économiques sont également des crises politiques 

et sociales.22 Comme l’explique Sauvêtre, la crise qui a eu lieu en 2008 a contribué à 

un renforcement de la domination libérale au sein de notre société et ce, sous la 

forme de trois processus distincts.23 Le premier concerne une mise en concurrence 

généralisée des individus, le second est relatif à une dépossession des ressources 

ainsi que des services publics et enfin, le troisième processus réside dans la sape 

progressive de la souveraineté démocratique. En réaction à ce constat, on a pu voir 

émerger des actions diverses destinées à mettre en œuvre des pratiques qui soient 

coopératives et solidaires ainsi que des normes partagées collectivement dont le 

                                                                 

19 HRABRANSKI M., Op. Cit., page 155. 
20 PUEL H., « Le néolibéralisme, modèle économique dominant », Revue d’éthique et de théologie 

morale, n° 233, 2005, page 30. 
21 PLEYERS G., Op. Cit., pages 6-7. 
22 KLEIN J‐L., FONTAN J-M., HARRISSON D., et LÉVESQUE B.,« L’innovation sociale dans le 

contexte du modèle québécois : acteurs, composantes et principaux défis », The Philanthropist, vol. 

23 n° 3, 2010, pages 237.  
23  SAUVÊTRE P., « Les politiques du commun dans l’Europe du sud (Grèce, Italie, Espagne). 

Pratiques citoyennes et restructuration du champ politique », Actuel Marx, n°59, 2016, pages 123-138 

(page 125) 
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fondement est issu d’une participation accrue des citoyens.24 Ainsi, il est possible de 

mobiliser les travaux de Stavrides afin de procéder à un parallèle entre le mouvement 

des places25 qui s’est développé à partir de décembre 2010, et l’émergence d’une 

nouvelle culture citoyenne. En effet, qu’il s’agisse des mouvements démocratiques 

ayant pris place au sein du monde arabe, des manifestations en réaction aux mesures 

d’austérités prises par le gouvernement grec, du mouvement des « indignés » qui 

s’est développé dans plusieurs villes d’Espagne ou bien encore du mouvement 

« Occupy Wall Street » à Manhattan, on a constaté une vague générale de 

mobilisation citoyenne. 26  Loin de tenter de réduire ces manifestations à un 

phénomène global27, nous voudrions tout de même souligner le processus suivant 

lequel ces espaces ont constitué des opportunités d’inventer des « usages 

expérimentaux à la recherche d’une nouvelle culture citoyenne ».28 Cette réflexion 

nous amène par ailleurs à nous intéresser plus spécifiquement au concept 

d’économie sociale et solidaire. 

En effet, conformément à la définition élaborée par le RIPESS29, l’économie sociale 

et solidaire peut s’interpréter comme cherchant à poursuivre une « […] 

transformation du système économique capitaliste néolibéral - qui donne la priorité 

à la maximisation du profit et à la croissance aveugle - vers un système qui met les 

gens et la planète au cœur. […] L’économie solidaire cherche à réorienter et à 

donner de nouvelles formes à l’état, aux politiques, au commerce, à la production, la 

distribution, la consommation, l’investissement, la monnaie et la finance, ainsi que 

les structures de propriété de manière à servir le bien-être des peuples et de 

l’environnement. »30 

 

                                                                 

24 SAUVÊTRE P., Op. Cit., page 125. 
25 PLEYERS G. et GLASIUS M., « La résonances des « mouvements des places » : connexions, 

émotions, valeurs », Socio, n°2, 2013, page 59. 
26 PLEYERS G. et GLASIUS M., Op. Cit., page 58. 
27  L’étude de BENNANI-CHRAÏBI M. et FILLIEULE O., « Pour une sociologie des situations 

révolutionnaires. Retour sur les révoltes arabes », REVUE FRANÇAISE DE SCIENCES 

POLITIQUE, 2012, vol. 62, n° 5-6, p. 767-799, met notamment en exergue la spécificité des 

contextes et des mouvements nationaux dans le monde arabe. 
28  STAVRIDES S., « Re-inveting spaces of commoning : occupied squares in movment », 

QUADERNS-E, n° 18, 2013, page 48. 
29 Réseau Intercontinental de Promotion de l’Economie Sociale et Solidaire 
30 POIRIER Y., « Economie sociale solidaire et concepts apparentés. Les origines et les définitions : 

une perspective internationale », Québec : Réseau canadien de développement économique 

communautaire, juillet 2014, page 12. 
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Comme on peut le voir à travers cette définition, ce type d’économie fait donc 

référence à une volonté de changement en ce qui concerne les valeurs et les règles 

qui sont en application au sein du système classique d’économie dite « de marché ». 

Ainsi, comme l’explique Laville, l’économie sociale et solidaire contribue à élaborer 

un questionnement plus large à propos de la place de l’économie dans la société. Par 

ailleurs, il soutient également que la remise en cause du « déterministe 

économique »31 - qui a longtemps prévalu comme facteur explicatif des changements 

au sein de nos sociétés – participe à l’émergence d’un questionnement relatif aux 

rôles du marché et de l’Etat dans l’économie. Ainsi, en mettant en lumière ces 

problématiques nouvelles, l’économie sociale et solidaire contribue également à 

introduire une interrogation à propos des rapports entre démocratie et 

économie et, plus amplement, à étudier le rôle et la place de la société civile dans 

ces processus de transformation.  

 

3.2.2. L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE ,  UN ENTRE-DEUX ENTRE MARCHÉ 

ET ETAT ?   

En Belgique, on définit l’économie sociale et solidaire comme un secteur d’activités 

économiques distinct des secteurs publics et privés, qui met en avant des principes de 

fonctionnement bien spécifiques. 32  Parmi ces principes, pointons la finalité des 

associations et coopératives d’économie sociale. En effet, les initiatives citoyennes 

s’inscrivant dans ce cadre visent à prendre en compte des besoins qui ne sont pas 

satisfaits par le marché ou l’action étatique.33 Ces initiatives ont donc une finalité 

sociale dans la mesure où elles sont tournées vers la satisfaction de besoins au sein de 

la collectivité plutôt que vers le profit. Les S3A s’inscrivent donc dans une logique 

d’économie solidaire dans la mesure où ils souhaitent dépasser un fonctionnement 

essentiellement tourné vers le profit pour développer un système qui rencontre aussi 

bien les aspirations des producteurs, que celles des consommateurs. En plus de cette 

                                                                 

31 LAVILLE J-L., « L’économie sociale et solidaire ; pratiques, théories, débats », Paris : Seuil, août 

2016, page 13. 
32 THOMAS F., « L’économie sociale et solidaire : levier de changement ? », Alternatives Sud, n°2, 

2015, page 1. 
33 MERTENS S., « Initiatives citoyennes, l’économie sociale de demain ? », SAW-B, les dossiers de 

l’économie sociale, n°4, 2010, page 15.  
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volonté, l’économie sociale et solidaire se distingue également par un processus de 

décision démocratique ainsi qu’une autonomie de gestion concernant les activités 

vers lesquelles elle est tournée. Un second élément qui caractérise la spécificité de 

l’économie sociale et solidaire est la place que celle-ci occupe au regard du secteur 

privé et du secteur public. Cette dimension n’est pas sans lien avec la finalité 

poursuivie par les acteurs de l’économie sociale et solidaire dans la mesure où, 

comme l’avance Laville, ces initiatives ont l’objectif de remédier aux échecs du 

marché, tout en cherchant à répondre aux insuffisances de l’intervention étatique. 

Ainsi, les initiatives se développeraient en lien avec des activités qui seraient 

délaissées par la sphère de marché ou celle de l’Etat, laissant supposer des espaces 

disponibles pour l’innovation.34   

 

Cependant, lorsque l’on aborde la question du positionnement de l’économie sociale 

et, plus précisément, celle des systèmes alimentaires alternatifs, il convient toutefois 

de nuancer ces considérations. En effet, réduire la configuration des S3A à des 

systèmes se développant dans une sphère différente de l’Etat et du marché 

reviendrait à occulter la dimension fondamentalement politique qui anime ces 

initiatives citoyennes. En effet, comme l’expliquent Cohen et Arato, les associations 

d’économie sociale et solidaire influencent la configuration de l’espace public par le 

biais d’innovations ainsi que de dissensions qu’elles parviennent à exprimer.35 En 

conséquence, on peut donc dire que ces initiatives ont une dimension politique 

puisqu’à travers leurs actions, elles contribuent à mettre en lumière les 

revendications qu’elles portent au sein du débat public. A ce titre, les systèmes 

alimentaires alternatifs constituent un bon exemple de cette dimension.  

 

Concernant ce lien entre la dimension politique et la dimension économique des S3A 

et au vu des diverses observations que nous avons pu réaliser dans le cadre de ce 

travail, on peut donc penser que les activités économiques qu’assument les 

systèmes alimentaires alternatifs à l’égard des citoyens seraient une manière 

                                                                 

34 RICHEZ-BATTESTI N. et VALLADE D., « Economie sociale et solidaire et innovation sociale. 

Premières observations sur un incubateur dédié en Languedoc-Roussilon », Innovations, n° 30, 2009, 

page 45. 
35 COHEN J.L et ARATO A., « Civil Society and Political Theory », Cambridge ; MIT Press, 1994, 

page 10. 
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détournée de faire entendre leurs revendications politiques. D’autre part – et 

comme cela a déjà été mentionné à propos de leurs spécificités -  les associations 

d’économie sociale et solidaire ont des processus de décision et de gouvernance axés 

sur le potentiel d’action des citoyens. Il s’agit donc également d’un aspect 

éminemment politique dans la mesure où cette mise en valeur de la participation 

citoyenne au sein des coopératives peut constituer une première étape dans le 

renforcement du rôle de la société civile en ce qui concerne la définition de l’intérêt 

public.36  

 

3.2.3. QUELLE PLACE POUR L’ÉCONOMIE ?  UNE RÉPONSE À TRAVERS LE 

PRISME DU CHANGEMENT SOCIAL 

Comme nous l’avons déjà mentionné, l’économie sociale et solidaire contribue à une 

remise en question des formes et logiques économiques dominantes au sein de notre 

société. En effet, les multiples initiatives s’inscrivant dans ce courant relèvent autant 

d’une logique citoyenne que d’une logique entrepreneuriale. Dès lors, en 

revendiquant cette double filiation, elles contribuent à s’interroger sur ce que Laville 

nomme « l’institution de l’économie ».37 Ce concept correspond à un ensemble de 

préceptes économiques qui sont actuellement en vigueur au sein de notre système, 

par exemple, le fait que l’économie de marché soit considérée comme le moyen 

prééminent afin de satisfaire les besoins – d’autres formes d’économie étant 

considérées comme subsidiaires en cas d’échec du marché. Un autre exemple 

consiste à considérer les seules formes d’entreprises capitalistes comme étant la 

norme en matière d’entreprise moderne. En ayant égard à ces développements, on 

comprend donc mieux l’importance des expériences d’économie sociale et solidaire 

dans la mesure où elles constituent des espaces de réflexion où l’argumentaire 

dominant néolibéral peut être remis en question.  

 

 

 

 

                                                                 

36 JOBERT B., « Des référentiels civils » in GIRAUD O. et WARIN P. « Politiques publiques et 

démocratie », Paris ; La Découverte, 2009, page 420. 
37 LAVILLE J-L., 2016, Op. Cit., page 337. 
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3.2.4. CONCLUSION INTERMÉDIAIRE 

Le concept d’économie sociale et solidaire nous a permis d’introduire un 

raisonnement à propos du rôle de la société civile en ce qui concerne un éventuel 

processus de modification des mécanismes de marché. Comme nous le verrons dans 

notre partie analytique, on constate qu’il existe bel et bien un potentiel d’influence 

des S3A sur le régime agroalimentaire dominant, et nous verrons plus précisément 

par quels biais cette capacité d’influence se matérialise. Par ailleurs, nous 

remarquerons que les activités économiques qui sont assurées par les coopératives 

leur permettent également de faire entendre leurs revendications auprès des autorités 

publiques. Ainsi, c’est principalement par le biais de ces activités - ainsi que via la 

mise en place d’un modèle économique spécifique - que celles-ci parviennent à faire 

entendre leurs revendications auprès des décideurs politiques. Au vu de ces éléments, 

on peut dire qu’il existe une dimension éminemment politique résidant derrière les 

initiatives citoyennes telles que les S3A, tout l’enjeu de notre analyse sera de 

parvenir à identifier ces revendications.  
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4. CADRE D’ANALYSE 

 

Pour tenter de mieux comprendre le contexte dans lequel s’inscrivent les rapports 

entre initiateurs de systèmes alimentaires alternatifs et pouvoirs publics, il est tout 

d’abord nécessaire d’élaborer un cadre d’analyse permettant de faciliter la 

compréhension de la problématique. Pour ce faire, nous mobiliserons deux types 

d’approches. La première est issue du courant des approches dites de la transition, il 

s’agit de l’approche multi-niveaux des transitions sociotechniques, laquelle a 

notamment été développée par Geels.38 Cette théorie vise à analyser les évolutions et 

changements au sein d’une société en utilisant différents niveaux de structuration ; 

les niveaux méso, macro et micro. Celle-ci s’avère pertinente afin d’avoir une 

meilleure compréhension de la dynamique existante entre les systèmes alimentaires 

alternatifs et le système conventionnel. D’autre part, cette théorie nous permettra 

également de mieux cerner les éventuelles possibilités d’évolution des S3A. 

Cependant, au vu des spécificités relatives aux systèmes alimentaires alternatifs, 

nous proposons également de mettre à profit un autre concept, celui d’innovation 

sociale.39 Comme cela a été avancé par Seyfang et Smith, cette notion permet de 

considérer des aspects qui ne sont pas spécialement abordés à travers la perspective 

multi-niveaux, 40  notamment les liens privilégiés qu’entretiennent les systèmes 

alimentaires alternatifs avec l’économie sociale et solidaire. Par extension, le concept 

d’innovation sociale nous permettra également de nous intéresser tout 

particulièrement aux aspects liés à l’émergence de nouvelles formes de rapports entre 

les pouvoirs publics et les initiatives citoyennes. En effet, comme nous le verrons par 

la suite de ce travail, les interactions entre ces deux acteurs ont une dimension 

éminemment politique. Il s’agira donc de mettre en lumière les revendications 

formulées par les acteurs au sein des systèmes alimentaires alternatifs et de voir dans 

quelle mesure celles-ci s’inscrivent dans une stratégie de modification du système 

actuel de gouvernance. 

                                                                 

38 GEELS F.W et SCHOT J., « Typology of sociotechnical transition pathways », Research policy, 

vol. 36, 2007, page 402. 
39  BLANC J. et FARE M., « Les monnaies sociales en tant que dispositifs innovants : une 

évaluation », Innovations, n° 38, 2012, page 75. 
40 SEYFANG G. et SMITH A., « Grassroots Innovations for Sustainable Development : Towards a 

New Research and Policy Agenda », Environmental Politics, vol. 16, n° 4, 2007, page 591. 
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4.1. L’APPROCHE MULTI-NIVEAUX DES TRANSITIONS  SOCIOTECHNIQUES ;  

APPLICATION AUX SYSTÈMES AGRO-ALIMENTAIRES ALTERNATIFS  

Le choix de l’approche multi-niveaux des transitions (multi-level perspective) peut 

permettre de mieux comprendre le positionnement des systèmes alimentaires 

alternatifs au regard du système conventionnel. En effet, la MLP permet 

d’appréhender les innovations, dont les S3A sont une illustration, à travers leurs 

perspectives d’évolution à une plus large échelle qui, dans certains cas, peuvent 

déboucher sur un processus de transition. Comme le précisent Rip et Kemp, l’étude 

de la transition à travers la perspective multi-niveaux consiste à étudier des 

« systèmes sociotechniques » en les décomposant entre trois niveaux d’analyse.41 Les 

systèmes sociotechniques sont définis comme étant le lieu d’interaction entre 

différents éléments nécessaires afin de répondre à des besoins fonctionnels inhérents 

à toute société tels que l’alimentation, la communication ou encore le transport.42 Ces 

systèmes sont composés d’un ensemble hétérogène constitué des différentes 

ressources telles que la régulation, les infrastructures et le marché, les connaissances 

scientifiques et technologiques ou encore les pratiques des utilisateurs. 43  Une 

transition survient lorsqu’on passe d’un certain système socio technique à un autre. 

Ce processus se déroule sur le long terme dans la mesure où il induit une 

reconfiguration des éléments constituant le régime précédent. L’approche multi-

niveau des transitions socio techniques permet d’appréhender ce cheminement à 

travers l’articulation de trois concepts situés à des niveaux différents ; les paysages 

socio techniques, les régimes sociotechniques et les niches d’innovation. En étudiant 

les interactions entre ces trois niveaux, l’objectif de la MLP est de parvenir à 

comprendre comment certains types d’innovations et de changements peuvent 

aboutir à une remise en cause du système dominant et, sous certaines conditions, 

engendrer un processus de transition.44 

 

                                                                 

41 RIP A. et KEMP R., « Technological change » in RAYNER S. et MALONE E.L. (Ed.), Columbus : 

Battelle Press « Human Choice and Climate Change », 1998, p. 338. 
42  GEELS F., « From sectoral systems of innovation to socio-tecnhical systems. Insights about 

dynamic and change from sociology and institutionnal theory », Research Policy, vol. 33, 2004, page 

900. 
43  GEELS F., « Technological transitions as evolutionary reconfiguration processes : a multilevel 

perspective and a case study », Research Policy, vol. 31, 2002, page 1257. 
44 GEELS F., 2002, Id., page 1261. 
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4.1.1. CONCEPTS  

a) Régime socio-technique (niveau méso) 

Les régimes sociotechniques constituent le niveau intermédiaire d’analyse de la 

MLP, mais également le plus important dans la mesure où c’est à ce niveau qu’est 

susceptible de se dérouler le processus de transition. 45  D’après Geels, le régime 

constitue « la structure profonde des systèmes socio techniques ».46 Plus précisément, 

il s’agit d’un ensemble de règles cognitives, normatives et régulatrices ainsi que de 

pratiques partagées par un groupe social. Ces règles étant partagées par un ensemble 

d’individus, elles structurent donc leurs actions et orientent également leur façon 

d’agir. 47  Le régime socio-technique est composé de plusieurs dimensions ; 

technologique, de marché, culturelle, politique et scientifique. Bien que chacun de 

ces différents régimes aient des dynamiques qui leur soient propres, ils co-évoluent et 

s’interpénètrent les uns les autres. Le concept de régime socio-technique est destiné à 

rendre compte de ce processus de méta-coordination. Afin de comprendre l’évolution 

d’un système socio-technique, il est nécessaire de prendre en compte l’évolution 

conjointe des différentes trajectoires sous-jacentes au régime socio-technique. En 

raison de l’existence d’un socle de règles et de pratiques communes aux acteurs, il 

existe des mécanismes de verrouillages socio-techniques (lock-in) au sein des 

régimes, lesquels contribuent à limiter le développement d’innovations radicales. On 

constate donc qu’au vu des caractéristiques qui leur sont inhérentes, les régimes 

socio-techniques sont stables. Dès lors, lorsque des innovations surviennent dans le 

régime, cela se déroule de manière incrémentale 48 ainsi que dans la continuité des 

trajectoires précédentes, d’où l’utilisation du concept de path-dependence.49 Il arrive 

toutefois que des tensions apparaissent au sein du régime, ainsi que des 

inadaptations entre ses différentes composantes. Ces tensions peuvent provenir 

d’origines distinctes, par exemple de problèmes techniques internes qui pourraient 

pousser des acteurs à explorer des alternatives jusqu’alors ignorées. Il peut également 

arriver que des externalités négatives, notamment des impacts environnementaux, 

                                                                 

45  GEELS F., « The multi-level perspective on sustainability transitions : Responses to seven 

criticisms », Environmental Innovations and Societal Transitions, vol. 1, 2011, page 26. 
46 GEELS F., 2004, Id., page 905. 
47 GEELS F., 2004, Id., page 910. 
48 BARET P., STASSART P., VANLOQUEREN G. et VAN DAMME J., Op. Cit., page 7. 
49 GEELS F., 2004, Ibid. 
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affectent d’autres systèmes, ce qui pourrait engendrer des pressions sur le régime et 

pousser certains acteurs à tenter de minimiser ces externalités. Ces développements 

sont particulièrement pertinents au regard de notre problématique, dans la mesure où 

les innovations radicales sont davantage susceptibles de se profiler au sein d’un 

régime sociotechnique soumis à des tensions.50 Ainsi, on peut émettre l’hypothèse 

selon laquelle des éléments externes au régime agricole conventionnel aient pu 

déstabiliser certaines de ses composantes, engendrant ainsi un contexte plus 

favorable à l’émergence d’alternatives au régime dominant.  

b) Niche d’innovation (niveau micro) 

Comme on a pu le voir dans la section précédente, le régime est réputé être stable en 

vertu de la méta-coordination qui existe en son sein. On a également pu mettre en 

évidence le fait que, lorsque des innovations surviennent au sein de régime, elles le 

font de manière incrémentale, en raison du concept de path dependence. Dès lors, se 

pose la question de savoir comment des innovations radicales peuvent émerger, ce à 

quoi le concept de niche d’innovation peut permettre d’apporter des réponses. Ces 

niches sont un lieu crucial pour l’émergence d’innovations radicales dans la mesure 

où elles constituent des « espaces protégés »51 au sein desquels les innovations sont 

préservées de la pression du régime socio-technique dominant. En effet, comme le 

précise Smith, à l’intérieur de ces niches, certaines qualités d’une innovation, par 

exemple sa performance environnementale, sont plus estimées que d’autres critères 

plus conventionnels tels que le prix ou l’utilité.52 Dans ces niches, il est possible de 

s’écarter des règles qui prévalent dans le régime existant. Car les règles qui régissent 

le fonctionnement de la niche ne sont pas encore cristallisées, ce qui induit une 

structuration plus faible des activités et donc plus d’espaces pour le développement 

de trajectoires différentes d’expérimentation. Les perspectives de développement des 

niches d’innovation sont intrinsèquement liées au régime existant, ce qui a pour 

conséquence de limiter leur potentiel transformateur. En effet, la stabilité inhérente 

au régime - que ce soit au niveau institutionnel, économique ou encore culturel – 

induit la probabilité que les nouveautés radicales développées au sein des niches 

                                                                 

50 GEELS F., 2004, Id., page 914. 
51 GEELS F., 2004, Id., page 912. 
52 SMITH A., « Green niches in sustainable development : the case of organic food in the United 

Kingdom », Environment and Planning C : Government and Policy, vol. 24, 2006, page 441. 
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soient en inadéquation avec le régime existant. Ce constat ne doit toutefois pas 

occulter le rôle primordial endossé par les niches en ce qui concerne les perspectives 

d’innovation au sein du système sociotechnique, car c’est à leur niveau que se situent 

les bases d’un éventuel changement.  

c) Paysage sociotechnique (niveau macro) 

Le paysage sociotechnique est le contexte le plus global dans la MLP. A ce titre, le 

paysage peut avoir une influence sur le développement des niches ainsi que sur les 

dynamiques du régime.53 Parmi les éléments qui ont cours à ce niveau, on peut 

notamment pointer les évolutions démographiques, les idéologies politiques ou 

encore les valeurs sociétales. Le paysage est caractérisé par une évolution qui se situe 

sur le temps long, les acteurs du régime ainsi que des niches ne peuvent donc pas 

l’influencer sur le court terme. 54 Un exemple d’élément situé à un niveau du paysage 

et pouvant avoir une influence sur le régime sociotechnique ainsi que les niches 

d’innovation, c’est le changement climatique.  

 

4.1.2. LE PROCESSUS DE TRANSITION 

Nous pouvons désormais nous intéresser à la manière dont les trois niveaux 

explicités peuvent donner lieu à un processus de transition au sein du système. La 

dynamique générale de ces transitions est constante et résulte d’interactions situées à 

différents niveaux.55 Au niveau des niches d’innovation, on constate un élan interne 

de développement en leur sein, ce qui a pour conséquence d’accroître leur robustesse 

et de leur permettre d’exercer des pressions sur le régime. Au niveau du paysage, on 

remarque que des changements surviennent, lesquels créent également des pressions 

sur le régime. Enfin, au niveau du régime sociotechnique, on constate que, suite aux 

pressions induites par le changement au niveau du paysage, la stabilité du régime est 

mise à mal en raison de l’apparition de tensions entre les différentes dimensions 

propres au régime. Cette déstabilisation du régime sociotechnique va contribuer à 

l’apparition de fenêtres d’opportunités pour les innovations développées au sein 

des niches. 

 

                                                                 

53 GEELS F., 2011, Op. Cit., page 28. 
54 GEELS F. et SCHOT J., 2007, Op. Cit., page 403.  
55 GEELS F., 2011, Id., page 29. 
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4.1.3. OBSTACLES AU CHANGEMENT  

On remarque qu’en raison de deux éléments en particulier, le changement est 

difficile à mettre en place. Tout d’abord, on constate qu’il existe une inertie 

générale au sein de notre société due au fait que les systèmes de production, de 

distribution et de consommation ont co-évolué ensemble et se consolident 

mutuellement avec le temps. Afin d’expliquer ce processus, il est nécessaire de 

mobiliser le concept de verrouillages socio-techniques. Ainsi, comme l’expliquent 

Stassart et al. dans leur article, la présence de verrouillages au sein d’un système a 

pour effet de limiter le développement de trajectoires alternatives, ce qui a pour 

conséquence de restreindre les possibilités de transition. 56  En effet, pour qu’un 

processus de transition survienne, il est nécessaire que celui-ci s’appuie sur des 

niches d’innovation au sein desquelles se sont développées des pratiques alternatives 

au regard du système dominant. La présence de blocages sociotechniques peut donc 

avoir un impact plus ou moins important dans la survenance de trajectoires 

alternatives au modèle dominant. A titre d’illustration, on peut assimiler le concept 

de verrouillage socio-technique du système agroalimentaire à la manière dont 

l’activité de production agricole est organisée. En effet, on constate que, tant les 

machines utilisées que le système d’approvisionnement en matières premières sont 

aménagés de manière à favoriser les économies d’échelles et les grands volumes, et 

ce au détriment des filières courtes. D’autre part, on remarque également que 

l’omniprésence de quelques grands acteurs de l’économie alimentaire57  contribue 

également à limiter le potentiel d’émergence d’alternatives au système 

conventionnel. Un autre élément intervient également afin de comprendre dans 

quelle mesure un changement est susceptible de se produire au sein du système 

dominant ; il s’agit des obstacles sociopolitiques. En effet, en cherchant à 

promouvoir des systèmes agroalimentaires alternatifs, les initiatives citoyennes sont 

susceptibles de se heurter à des considérations politiques ou sociales qui font 

obstacles aux changements qu’elles souhaitent impulser. Nous reviendrons plus 

précisément sur cet élément dans la partie analytique de ce travail dans la mesure où 

ces développements à propos des obstacles sociopolitiques s’avèreront déterminants 

                                                                 

56 BARET P., STASSART P., VANLOQUEREN G. et VAN DAMME J., Ibid. 
57 Lesquels peuvent être assimilés aux « empires alimentaires » définis par Van Der Ploeg, 2014, page 
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afin de mieux comprendre notre problématique. En effet, en ayant une meilleure 

compréhension des éléments qui empêchent la propagation d’alternatives au système 

dominant, il sera possible d’avoir une meilleure compréhension des revendications et 

attentes des initiateurs de S3A.58  

 

4.1.4. BIAIS DE L’APPROCHE 

Au vu de ces développements, la perspective multi-niveaux de la transition offre une 

grille de lecture intéressante afin de mieux cadrer le contexte dans lequel se situent 

les systèmes alimentaires alternatifs au regard du système conventionnel. Cependant, 

en étudiant l’émergence d’innovations au sein d’un système, l’approche multi-

niveaux de la transition à tendance à se focaliser sur des cas où l’innovation est 

survenue en raison de motivations essentiellement commerciales, de la part de 

précurseurs ou d’entrepreneurs.59 Or, en vue d’étudier des processus de transition qui 

ne sont pas essentiellement guidés par des raisons d’ordre commercial mais plutôt 

par des considérations sociétales - telles qu’une meilleure durabilité par exemple - il 

est nécessaire d’effectuer des apports à la MLP dans la mesure où cette théorie 

échoue à prendre en compte le caractère potentiellement réparateur et transformateur 

de certaines innovations.60 En effet, dans les cas où des innovations émergent suite à 

des contestations ou des remises en cause de certains aspects du régime 

sociotechnique existant, on constate que la MLP ne laisse que très peu de place à 

l’interprétation du rôle endossé par ces acteurs guidés par des considérations 

normatives en vue de répondre à des besoins jusqu’alors insatisfaits.61 C’est afin de 

pallier à cet aspect que nous allons à présent développer des considérations liées au 

concept d’innovations sociales. 

  

                                                                 

58 THOMAS F., Op. Cit., page 8. 
59 SMITH A., STIRLING A. et BERKHOUT F., « The governance of sustainable socio-technical 

transitions », Research Policy, n° 34, 2005, page 1492.  
60  LEVESQUE B., « Innovations sociales et pouvoirs publics : vers un système québécois 

d’innovation dédié à l’économie sociale et solidaire. Quelques éléments de problématique », Cahiers 

du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) ; Collection Études théoriques, n° 
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61 ELZEN B., GEELS F., LEEUWIS C. et VAN MIERLO B., « Normative contestation in transitions 

‘in the making’ : Animal welfare concerns and system innovation in pig husbandry », Research 

Policy, vol. 40, 2001, page 263. 
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4.2. INNOVATIONS SOCIALES ET THÉORIE DES MOUVEMENTS SOCIAUX  

4.2.1. LES S3A  COMME EXEMPLES D’INNOVATIONS SOCIALES  

D’après Elzen et al., afin d’étudier les possibilités de diffusion des innovations 

développées au sein des niches, il est important de prendre en compte des éléments 

jusqu’alors ignorés au sein de la perspective multi-niveaux de la transition. En effet, 

en plus de tenir compte des dynamiques internes au régime - lesquelles peuvent 

déboucher sur l’ouverture de fenêtres d’opportunité pour les innovations - il est 

également nécessaire de s’intéresser à deux types d’éléments externes au régime.  

Tout d’abord, les pressions normatives peuvent impacter le régime sociotechnique de 

la même manière que les changements se produisent au niveau du paysage. Ensuite, 

une éventuelle intervention des autorités publiques peut également avoir un rôle 

concernant la diffusion des niches d’innovation. Il est donc nécessaire de s’intéresser 

à ces éléments afin de permettre une analyse la plus complète possible du processus 

de transition. Ainsi, comme l’explique notamment Durrant, les initiateurs de 

systèmes agroalimentaires alternatifs ont une vision plutôt partagée à propos de cet 

aspect. En effet, ceux-ci s’accordent à dire que le processus de transition vers des 

systèmes alimentaires plus résilients dépend plus largement de deux types 

d’interventions externes au régime ; il s’agit d’une part de pressions externes au 

système alimentaire et d’autre part, d’une intervention des autorités 

publiques.62  

 

Afin de nous intéresser plus particulièrement à ces deux aspects, le concept 

d’innovation sociale se révèle intéressant à mobiliser. En effet, d’après Chiffoleau et 

Prevost, on peut considérer les innovations sociales comme étant l’apparition de 

nouvelles modalités d’organisation des relations entre des acteurs, afin de répondre à 

certaines attentes sociales qui ne sont pas rencontrées par le marché.63 Dès lors, ces 

innovations sont supposées offrir des alternatives aux mécanismes de marché lorsque 

ceux-ci ne satisfont plus certains besoins destinés à concourir au bien-être de la 

population. Comme l’avancent Klein et al., on remarque que les innovations sociales 

                                                                 

62 DURRANT, R., « Civil society roles in transition : towards sustainable food? », Science Policy 

Research Unit (SPRU), Brighton : University of Sussex, 2014, page 4. 
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émergent la plupart du temps dans des contextes de crises, là où le cadre 

institutionnel existant ne permet pas de trouver des réponses adaptées aux nouveaux 

problèmes sociaux. 64  Ainsi, d’après Nussbaumer et Moulaert, l’émergence des 

innovations sociales prend place dans un contexte de privatisation néolibérale à partir 

des années 1990.65 A cette époque - et comme cela a déjà été évoqué au cours de ce 

travail – les conséquences du modèle de production agricole conventionnel se font 

sentir de manière de plus en plus aigüe au sein de la société. En effet, qu’il s’agisse 

des impacts multiples sur l’environnement ou des conséquences sociales engendrées 

par ce modèle de production, on constate que c’est en réaction à ces éléments que les 

systèmes alimentaires alternatifs ont émergé. D’ailleurs, en ce qui concerne les 

initiatives que nous avons étudiées, celles-ci mettent toutes en évidence ces 

conséquences afin d’expliquer l’émergence de leur structure. Dans la mesure où nous 

avons déjà abordé les aspects relatifs au positionnement des coopératives par rapport 

à l’économie en général - et plus particulièrement, à la redéfinition des relations entre 

les acteurs économiques - nous allons désormais nous intéresser aux rapports entre 

ces initiatives et les pouvoirs publics. La perspective associationniste permet de 

faciliter l’étude d’expériences d’économie sociale et solidaire en les rassemblant en 

un même objet de recherche, sans tenir compte de leur forme juridique distincte. Sont 

ainsi concernées les associations sans but lucratif, les coopératives et autres. Cette 

perspective est intéressante dans le cadre de notre travail dans la mesure où elle nous 

permet d’analyser les différentes modalités d’agencement qui peuvent être utilisées 

dans le cadre des systèmes agroalimentaires alternatifs.  

 

Dans les sections suivantes nous allons tenter de développer un cadre d’analyse au 

sein duquel nous ferons état des pressions externes pouvant avoir une influence sur la 

modification du système agroalimentaire conventionnel. Par ailleurs, cette analyse se 

révèlera également être pertinente au regard de notre question de recherche puisque 

celle-ci nous permettra d’identifier d’éventuels facteurs permettant de conclure à une 

possible reconfiguration des modes de gouvernance entre autorités publiques et 

initiatives citoyennes. Ainsi, comme l’explique Bouchard, les innovations sociales 

                                                                 

64 KLEIN J‐L., FONTAN J-M., HARRISSON D., et LÉVESQUE B., Op. Cit., page 236. 
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peuvent participer à l’émergence de nouveaux modes de gouvernance via une 

modification des processus d’interaction entre initiatives citoyennes et institutions.66 

D’autre part, nous aborderons également l’aspect lié aux modalités d’intervention des 

autorités publiques dans la mesure où le développement des innovations sociales 

dépend en partie de ces interventions.  

 

4.2.2. FACTEURS EXTERNES DE TRANSFORMATION  

Comme nous avons déjà pu l’aborder dans la partie consacrée à l’émergence des 

systèmes alimentaires alternatifs, plusieurs facteurs ont engendré une remise en cause 

progressive du système alimentaire conventionnel. Il est possible d’assimiler ces 

facteurs à des interventions externes au régime, lesquelles peuvent contribuer à la 

survenance d’un processus de transition.  

Nous allons dès à présent développer plus spécifiquement quatre facteurs concourant 

à mettre en place des pressions sur le système alimentaire conventionnel. Tout 

d’abord, pointons l’émergence d’une critique écologiste au cours de ces dernières 

années. Au vu des externalités négatives produites par le modèle conventionnel, les 

tenants de ce mouvement tentent à mettre en place un modèle de développement 

davantage en adéquation avec une idée de durabilité des systèmes. Ainsi, il s’agit de 

procéder à une transformation des modes de production et de consommation mais 

également, dans une plus large mesure, de contribuer à une démocratisation de 

l’économie et de la société en général. Il s’agit donc de tenter d’instaurer des formes 

accrues de participation citoyenne dans les différents secteurs de la société. La 

montée de l’individualisme au sein de nos sociétés est également un aspect à mettre 

en lumière. En effet, cet élément n’est pas sans lien avec le développement de 

systèmes alimentaires alternatifs dans la mesure où ces initiatives ont émergé suite à 

une défaillance des autorités publiques à répondre aux attentes et besoins sociaux 

formulés par les citoyens. La mondialisation et la financiarisation de l’économie 

ont également une incidence sur le régime existant car ces facteurs contribuent à un 

accroissement de la concurrence ainsi qu’à un renforcement des mécanismes de 

marché. Enfin, l’apparition de nouveaux risques sociétaux constitue un élément 
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déterminant en ce qui concerne la mise en place d’une éventuelle transition. Comme 

l’explique Lévesque, ces risques sont généralement intangibles dans la mesure où ils 

n’apparaissent aux citoyens que lorsque ceux-ci en ont pris conscience. 67  Le 

réchauffement climatique ou les risques liés à la production d’énergie nucléaire en 

sont des exemples.  

 

Ce facteur lié aux risques sociétaux est particulièrement pertinent dans le cadre de 

notre problématique dans la mesure où il peut participer à une remise en question des 

modalités d’intervention des autorités publiques. En effet, toujours selon Lévesque, 

alors que la société civile – dont les initiatives citoyennes sont une illustration – 

contribue à mettre en lumière et à agir sur les causes à l’origine de ces risques, le 

pouvoir politique se bornerait à agir sur les conséquences induites par ces risques. 

Dès lors se profile une piste de recherche intéressante dans la mesure où l’émergence 

de ces risques nouveaux pourrait contribuer à une redéfinition du rôle des pouvoirs 

publics. En effet, à travers les revendications portées par les systèmes alimentaires 

alternatifs, on peut percevoir l’éventualité de la mise en place de nouveaux modes de 

gouvernance davantage basés sur les dynamiques sociales existantes.68 On peut donc 

avancer la possibilité d’une transformation du rôle de l’Etat dans la mesure où celui-

ci endosserait davantage un rôle de catalyseur des initiatives existantes. Nous 

reviendrons sur ces considérations dans la partie analytique de ce travail afin d’étayer 

– ou d’infirmer – cette possibilité au regard des différents entretiens menés avec les 

acteurs de notre problématique.  

 

4.2.3. QUELLES MODALITÉS POUR UNE INTERVENTION DES POUVOIRS 

PUBLICS  ?   

Un élément caractéristique des rapports entre innovations sociales et autorités 

publiques est l’ambivalence de la relation qui les unit. En effet, d’une part, on 

constate que l’émergence des systèmes alimentaires alternatifs contribue à remettre 

en cause les modalités d’organisation et de régulation du système dominant, qui sont 

notamment définies par les autorités publiques. Or, d’autre part, le développement et 
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le maintien des alternatives par rapport au système conventionnel dépend d’une 

certaine institutionnalisation par les pouvoirs publics, ceux-ci ayant un rôle 

déterminant dans la mise en place d’un environnement institutionnel qui faciliterait le 

développement de ces initiatives citoyennes.69  Au vu de ces développements, on 

perçoit donc aisément les enjeux sous-jacents aux modalités d’intervention des 

autorités publiques dans le soutien et le développement des innovations sociales et 

plus particulièrement, des systèmes alimentaires alternatifs.  

Nous nous intéresserons en premier lieu aux modes d’interventions disponibles pour 

les pouvoirs publics en vue de participer au développement et à l’essor des systèmes 

alimentaires alternatifs. Comme nous le verrons, cela suppose de mettre en œuvre 

des procédés de gouvernance adaptés aux spécificités de ces initiatives. Ensuite, dans 

la partie analytique, nous aborderons plus spécifiquement la dimension relative aux 

interventions à proprement parler des autorités publiques. A travers les différents 

entretiens réalisés, nous tenterons d’analyser les différentes actions mises en œuvre 

par les autorités publiques et nous tenterons également de voir si ces actions 

correspondent effectivement aux attentes et besoins formulés par les initiateurs de 

systèmes alimentaires alternatifs. 

 

a) Deux principales raisons d’intervention pour les pouvoirs publics 

D’après Lévesque, on identifie principalement deux raisons qui peuvent amener les 

pouvoirs publics à agir sur les initiatives citoyennes.70 La première est liée à un 

critère d’efficacité. En effet, certaines initiatives permettraient aux autorités 

publiques d’atteindre plus efficacement et de manière plus rapide les objectifs de leur 

politique. Si l’on fait le parallèle avec les systèmes alimentaires alternatifs, on 

remarque que ceux-ci peuvent constituer une opportunité pour les autorités d’aboutir 

à une série d’objectifs que celles-ci fixent en matière d’alimentation durable et, plus 

largement, de développement durable. Ainsi, si l’on se réfère à la deuxième stratégie 

wallonne de développement durable71, on remarque qu’un volet alimentation y est 
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repris. 72  Dans cette section, le gouvernement wallon fait notamment état de sa 

volonté d’engendrer une transition vers un système alimentaire wallon qui soit plus 

durable. Pour ce faire, une série d’objectifs sont fixés au sein de la stratégie, lesquels 

sont à leur tour déclinés en mesures destinées à guider l’action des autorités 

publiques. Or, s’il l’on porte attention à l’objectif visant à « accompagner la 

transition vers des modes de production et de consommation durables sur toute la 

chaîne alimentaire », on s’aperçoit que plusieurs des mesures qui sont avancées par 

le gouvernement wallon s’inscrivent dans la continuité des actions déjà mises en 

œuvre au sein de systèmes alimentaires alternatifs. C’est notamment le cas en ce qui 

concerne la promotion du modèle coopératif à travers l’ensemble de la chaîne 

alimentaire ou encore le soutien d’une agriculture familiale et diversifiée. Ayant 

égard à notre problématique, on peut donc émettre la supposition selon laquelle les 

autorités publiques pourraient s’appuyer sur les initiatives préexistantes en vue de 

faciliter la réalisation des objectifs fixés au sein de la stratégie. Nous reviendrons 

plus précisément sur ce questionnement dans la partie analytique de ce travail. En 

effet, les différents entretiens que nous avons réalisés nous ont permis de constater 

une certaine méfiance de la part des S3A en ce qui concerne l’intervention des 

pouvoirs publics par rapport à leurs activités. Ainsi, les initiateurs craignent 

notamment une forme de récupération des bénéfices de leurs activités par le biais 

d’une instrumentalisation de la part des autorités publiques. Ce constat est toutefois 

contrebalancé par les attentes qu’émettent les initiatives envers la sphère politique. 

En effet, qu’il s’agisse de questions liées au financement ou bien à l’aménagement 

d’un cadre institutionnel favorable aux coopératives, on constate qu’il existe bel et 

bien des attentes envers le politique. Cependant, on remarque que ces attentes ne 

correspondent pas toujours avec les actions qui sont mises en place. D’autre part, on 

peut également faire le constat selon lequel la manière d’implémenter ces actions ne 

répond pas forcément aux attentes des initiatives citoyennes. Ainsi, celles-ci 

souhaiteraient que les différentes politiques mises en place s’appuient davantage sur 

les initiatives existantes plutôt que de vouloir développer de nouvelles choses sans se 

baser sur ce qui existe déjà. Il s’agit donc de passer d’une logique top-down à un 

mode de fonctionnement bottom-up au sein duquel les éléments existants sont 
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davantage pris en compte dans l’élaboration des décisions. On perçoit aisément ici le 

lien avec notre question de recherche dans la mesure où il s’agit de participer à une 

modification de la gouvernance prévalant actuellement. 

 

Par ailleurs, les autorités publiques peuvent également soutenir les initiatives telles 

que les systèmes alimentaires alternatifs au regard des spécificités qui les 

caractérisent.73 En effet, qu’il s’agisse de la finalité sociale qu’elles poursuivent ou 

bien du mode de gouvernance qu’elles promeuvent, ces initiatives ont le bénéfice de 

constituer des espaces d’innovation au sein desquels des modalités alternatives au 

système dominant peuvent se développer. On perçoit ici le lien qui est fait avec la 

perspective multi-niveaux de la transition. Dans cet ordre d’idée, on peut émettre le 

raisonnement selon lequel il serait dans l’intérêt des autorités publiques de soutenir 

des initiatives pouvant présenter un intérêt dans le cadre des objectifs qu’elles 

cherchent à atteindre, qui plus est lorsque ces initiatives développent des solutions 

innovantes. En ce qui concerne les systèmes alimentaires alternatifs, les différents 

entretiens nous ont permis de mettre en lumière un élément particulièrement 

intéressant. En effet, il a pu être constaté que les différentes initiatives s’inscrivent 

dans une logique de développement autonome par rapport aux pouvoirs publics. Dès 

lors, une fois que celles-ci sont parvenues à se développer suffisamment, ces 

initiatives ont tendance à faire valoir cette autonomie comme étant un atout face aux 

autorités publiques. En mettant en avant leur autonomie ainsi que la viabilité de leur 

structure, elles tentent de se positionner en tant qu’alternatives légitimes au système 

conventionnel. Les systèmes alimentaires alternatifs mettent également en évidence 

les bénéfices qu’ils peuvent apporter aux autorités publiques. En effet, ils se 

prévalent notamment de leur autonomie par rapport aux primes agricoles et attirent 

l’attention sur les synergies qu’ils ont contribué à mettre en place ou encore sur le 

potentiel que les activités mises en place représentent.  

 

b) Modes d’intervention des autorités publiques 

Au vu de ces développements, on constate donc aisément l’intérêt que peuvent 

représenter les systèmes alimentaires alternatifs pour les pouvoirs publics. Dès lors, 
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on peut se poser la question de savoir via quels principes et par quels moyens les 

autorités publiques peuvent contribuer au soutien de ces initiatives. C’est ce à quoi 

nous allons à présent nous intéresser. En raison d’un environnement souvent 

défavorable aux innovations sociales - car celles-ci remettent en cause les modalités 

d’organisation du régime dominant - , un soutien des pouvoirs publics est 

indispensable afin de mettre en place un environnement socio-économique et socio-

politique qui soit favorable au développement de ces modalités nouvelles.74 Cette 

évolution ne peut toutefois pas se faire sans un modèle de gouvernance adéquat.75 Se 

pose donc la question de savoir via quels processus il serait possible de mettre en 

place de nouvelles formes de gouvernance destinées à davantage prendre en compte 

les attentes et les besoins des systèmes alimentaires alternatifs. Précisons cependant 

que, comme l’explique Mertens, les initiatives ne peuvent pas compter dès le départ 

sur le soutien des pouvoirs publics. En effet, pour que les autorités publiques 

s’emparent de certains problèmes sociaux, il est tout d’abord nécessaire qu’il existe 

un consensus suffisamment large pour reconnaître les besoins inhérents à ces 

problèmes et mobiliser des ressources en vue de les résoudre.76 On peut ici faire le 

parallèle avec le processus de mise à l’agenda dans la mesure où on remarque que les 

systèmes alimentaires alternatifs ont contribué à mettre en lumière la problématique 

liée à l’alimentation auprès des citoyens. En effet, les coopératives que nous avons 

interrogées nous ont spécifié qu’une partie de leurs actions étaient destinées à mieux 

informer les consommateurs. On peut donc supposer que c’est grâce à cette 

mobilisation que les autorités publiques ont décidé de s’intéresser à cette 

problématique, dans la mesure où ce choix public correspondait aux préoccupations 

d’une partie des électeurs. Ces développements contribuent à mettre en évidence le 

potentiel de complémentarité qui existe entre pouvoirs publics et initiatives 

citoyennes. Ainsi, comme l’explique Mortier, l’émergence d’une réelle politique 

d’innovation permettrait de mettre en place des dispositifs innovants en vue de 

favoriser la participation des initiatives à la « chose publique ».77 Nous verrons plus 

                                                                 

74 LEVESQUE B., 2003, Op. Cit., page 492. 
75 LEVESQUE B., 2011, Op. Cit., page 13. 
76 MERTENS S., « Initiatives citoyennes, l’économie sociale de demain ? », SAW-B, les dossiers de 

l’économie sociale, n°4, 2010, page 15. 
77  MORTIER Q., « Innovation, innovation sociale et innovation sociétale. Du rôle des parties 

« surprenantes » », SAW-B, ES et enjeux de société, 2013, page 7. 
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précisément dans notre analyse de quelle manière les systèmes alimentaires 

alternatifs envisagent cette collaboration avec les autorités publiques. Pointons d’ores 

et déjà que l’on peut identifier trois modes d’intervention des pouvoirs publics à 

l’égard des initiatives citoyennes.78 Ces modes d’intervention varient en fonction de 

l’implication des pouvoirs publics dans le développement et la mise en place des 

initiatives.  

 

Ainsi, les pouvoirs publics ont une implication forte s’ils mettent en place un 

processus de co-construction, lequel se caractérise généralement par une implication 

des citoyens au sein d’un processus participatif lancé par les autorités. Ce cas de 

figure favorise l’adoption de politiques publiques qui soient en adéquation avec les 

attentes et besoins définis par les citoyens mais la conséquence de ce processus issu 

d’une dynamique plutôt top-down est de limiter l’implication réelle des citoyens dans 

le projet. Comme nous le verrons par la suite de ce travail, on remarque que ces 

projets qui sont implémentés à la base par le pouvoir politique – même s’il existe par 

la suite une implication citoyenne – sont jugés défavorablement par la plupart des 

acteurs interrogés. En effet, d’après eux, les autorités publiques devraient davantage 

s’appuyer sur les initiatives existantes plutôt que d’impulser de nouveaux projets.  

 

Une seconde modalité d’intervention consiste à ce que les pouvoirs publics mettent 

en place un contexte institutionnel qui soit favorable à l’émergence d’initiatives 

citoyennes. Ainsi, en contribuant à limiter les obstacles au développement de ces 

initiatives et en mettant en œuvre des outils destinés à favoriser leur émergence, les 

pouvoirs publics sont amenés à jouer un rôle plus indirect dans ce processus. Nous 

verrons plus spécifiquement dans la partie analytique du travail par quels moyens 

cette intervention peut se concrétiser. A titre d’exemple, nous pouvons d’ores et déjà 

mettre en évidence une revendication commune aux coopératives interrogées et qui 

concerne une réorganisation du système des primes agricoles. Toutefois, il est 

nécessaire de préciser que ce mode d’intervention présente tout de même le risque 

d’aboutir à une forme de désinvestissement de la part de la sphère politique, dans la 

                                                                 

78  DAWANCE S., « Espace vert et implication citoyenne », UniverSud Liège [en ligne], 

http://www.universud.ulg.ac.be/espacesverts/, consulté le 7 juillet 2017. 
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mesure où les initiatives citoyennes pourraient être vues comme un moyen de se 

décharger de certaines prérogatives leur incombant. Cela nous amène une fois de 

plus à souligner l’enjeu relatif à la mise en place de nouvelles formes de coopération 

entre acteurs politiques et innovations sociales, afin d’optimiser leurs actions 

mutuelles. 

 

Enfin, la dernière modalité que nous explicitons est celle d’un développement 

autonome des initiatives par rapport aux pouvoirs publics. Ceux-ci n’ont donc pas de 

rôle à jouer en ce qui concerne l’émergence des projets d’innovation. Concrètement, 

dans ce cas, le processus de création et de développement de l’initiative s’effectue 

par les citoyens, lesquels agissent en dehors de tout cadre défini. Ce sont donc les 

citoyens qui sont les acteurs principaux du développement. Précisons à cet égard que 

l’émergence de telles initiatives prend généralement place concernant des 

thématiques soumises à une certaine instabilité. Ainsi, en agissant à propos d’une 

question de laquelle ils ont décidé de s’emparer, les citoyens contribuent à rendre ce 

problème audible au sein de la société. De même, à travers les initiatives qu’ils 

mettent sur pied, ils obligent également les pouvoirs publics à se positionner par 

rapport à leurs projets. Dès lors, si la problématique mise en lumière correspond à la 

ligne politique des autorités publiques, et que cela cadre également avec les 

préférences des électeurs médians, on peut en conclure que les pouvoirs publics 

réagiront favorablement par rapport à ces initiatives.79 Dans ce cas de figure, on 

constate donc que l’impulsion provient des citoyens, cela équivaut donc à une 

approche bottom-up dans la mesure où ce n’est qu’une fois que les innovations ont 

atteint un certain niveau de structuration que celles-ci sont amenées à interagir avec 

la sphère politique, notamment afin de faire entendre leurs revendication à son égard. 

On peut donc supposer qu’un tel processus pourrait constituer une illustration d’un 

élément que nous avons déjà abordé et qui concerne la création d’éventuelles 

nouvelles formes de gouvernance.  

 

 

                                                                 

79 MERTENS S., 2010, Op. Cit., page 15. 
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Après avoir procédé à ces développements relatifs à la théorie des innovations 

sociales et aux implications de celle-ci sur le développement d’initiatives telles que 

les systèmes alimentaires alternatifs, nous allons dès à présent nous intéresser à une 

autre théorie dont les apports nous serons utiles dans le cadre de notre analyse, il 

s’agit de la théorie des mouvements sociaux. 

 

4.2.4. APPORTS DE LA THÉORIE DES MOUVEMENTS SOCIAUX 

Afin d’inclure une analyse destinée à prendre en compte l’influence des pressions 

normatives dans la modification ou la transformation du régime, la théorie des 

mouvements sociaux révèle également son utilité. En effet, trois concepts clés 

développés au sein de cette théorie permettent une compréhension accrue de la 

problématique. 80  Tout d’abord, la mobilisation des ressources est un élément 

important afin de comprendre le développement du mouvement de contestation ainsi 

que ses facultés d’influence sur des acteurs tels que l’opinion publique ou les 

décideurs politiques. Ensuite, on peut également pointer l’importance du processus 

de définition des revendications portées à l’égard de certains aspects du régime 

sociotechnique. Enfin, les structures d’opportunités politiques – dont la relation entre 

Etat et société civile est un exemple – ne sont pas à négliger dans la mesure où 

celles-ci peuvent avoir une influence dans la manière dont les pressions normatives 

seront effectivement source de changement au sein du régime.  

 

a) Le concept de structure d’opportunité politique 

D’après Juhem, une structure d’opportunités politique comporte trois dimensions.81  

La première fait référence à la structure institutionnelle formelle ; il s’agit plus 

précisément de la manière dont les pouvoirs sont organisés au sein de l’Etat. Cette 

organisation contribuant à déterminer l’accès des différentes actions collectives aux 

institutions étatiques. La seconde dimension concerne davantage les procédures 

informelles d’accès aux institutions ainsi que les principales stratégies des acteurs 

publics par rapport aux systèmes alimentaires alternatifs. Enfin, la troisième fait 

référence à la configuration du pouvoir et concerne notamment la composition de 

                                                                 

80 ELZEN B., GEELS F., LEEUWIS C. et VAN MIERLO B., Op. Cit., page 265. 
81  JUHEM P., « Mobilsations et structure des opportunités politiques : réflexion sur l’exemple 

suisse », Revue française de science politique, vol. 47 n° 5, 1997, page 661.  
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l’opposition partisane. Ainsi, en fonction du degré d’ouverture du système politique 

– lequel est notamment déterminé par la capacité des dirigeants d’intégrer de 

nouvelles réclamations – la structure d’opportunité politique sera considérée comme 

ouverte si cette capacité est forte, ou plutôt fermée si ce n’est pas le cas. 82  

Dès lors, si la structure d’opportunités politiques est ouverte, deux types de stratégies 

sont susceptibles d’être mobilisées par les acteurs publics envers les mouvements 

sociaux. La première d’entre elles est l’institutionnalisation. Concrètement, il s’agit 

pour les pouvoirs publics d’intervenir financièrement auprès des initiatives ainsi que 

de les impliquer dans la prise de décision politique, notamment via des processus 

participatifs. D’autre part, il existe également une autre stratégie qui consiste à ce que 

les autorités publiques contribuent à l’aspiration du mouvement. Plus précisément, 

cela consiste à ce que le politique exerce une influence de plus en plus importante sur 

les actions engagées et qu’à terme, le mouvement disparaisse. Comme le précisent 

Elzen et al., plus les pressions normatives sur le régime sont fortes, plus celles-ci sont 

susceptibles d’engendrer un changement ou une transition. En ce qui concerne les 

liens entre innovations sociales et mouvements sociaux, on constate que ceux-ci 

peuvent contribuer à engendrer des pressions sur le régime dominant, notamment à 

travers la dimension novatrice qui caractérise leur mode de fonctionnement ainsi que 

la gouvernance en place en leur sein.83 

 

On remarque d’ailleurs que les mouvements sociaux, via les innovations sociales 

qu’ils contribuent à développer, peuvent avoir une influence en ce qui concerne la 

participation des acteurs à la prise de décision et influent dès lors sur la structure 

d’opportunité politique existante.84 Ainsi, Klein et al. identifient principalement deux 

types de processus qui peuvent se révéler avoir un impact sur les politiques 

publiques. Le premier concerne l’influence sur la définition des politiques publiques 

- via l’institutionnalisation des innovations sociales - alors que le second est relatif à 

l’exécution des politiques publiques, dans la mesure où il s’agit de mettre en œuvre 

                                                                 

82 KITSCHELT H., « Political Opportunity Structure and Political Protest : Anti Nuclear Movements 

in Four Democracies », British Journal of Political Science, vol. 16, 1986, page 62. 
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84 FONTAN, J.-M., KLEIN, J.-L, et TREMBLAY D.-G., « Social Innovation at the Territorial Level: 

From Path Dependency to Path Building » in DREWE P., KLEIN J.-L. et  HULSBERGEN E. (dir.) 

« The Challenge of Social Innovation in Urban Revitalization », Amsterdam : Techne Press. 2008, 

pages 17-27. 
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un partenariat entre acteurs publics et initiatives citoyennes.85 Plus spécifiquement, 

on peut distinguer quatre types d’impacts à l’action des mouvements sociaux. Les 

impacts procéduraux sont relatifs à l’accès des mouvements au processus de 

décision. Dans le cadre de notre travail, on remarque que certaines coopératives se 

trouvent impliquées dans des rencontres et des échanges mis en place par les 

autorités publiques. Dès lors, on peut dire que cela leur confère une certaine 

légitimité. Un deuxième type d’impacts concerne l’obtention de changements 

concrets par les initiatives ; il s’agit des changements substantiels. Concrètement, 

cela peut se traduire par une modification des normes législatives en faveur de leurs 

activités ou l’aménagement de certains instruments d’action publique. Enfin, 

pointons également l’impact structurel des mouvement sociaux -  lequel contribue à 

un changement en profondeur de la société – ainsi que les impacts de mouvements en 

matière de sensibilisation. En effet, nous avons notamment pu nous rendre compte au 

cours de notre travail que cet impact en termes de sensibilisation n’est pas 

négligeable en ce qui concerne les systèmes alimentaires alternatifs. Ainsi, les 

actions engagées par ces initiatives ont contribué à mettre en lumière la 

problématique liée à la transition de notre système alimentaire, et par là même, 

d’éveiller l’intérêt des citoyens à ces enjeux. D’autre part, il a également pu être 

constaté que les médias constituent également un moyen pour ces initiatives de 

toucher un plus grand nombre de personnes.  

 

L’ensemble de ces développements nous amènent à une réflexion cruciale dans le 

cadre de cette contribution. En effet, comme cela a été spécifié au début de notre 

travail, nous partons du constat selon lequel la plupart des systèmes alimentaires 

alternatifs se sont jusqu’à présent développés de manière relativement autonome vis-

à-vis des pouvoirs publics. L’hypothèse que nous formulons en lien avec ce propos 

est que plusieurs éléments – que nous développerons dans la partie analytique de ce 

travail - nous amènent à suggérer qu’un mouvement de convergence serait 

actuellement en train de se dérouler entre initiatives citoyennes et pouvoirs publics. 

Dès lors, la question se pose de savoir via quels mécanismes cette complémentarité 

nouvelle pourrait se structurer. C’est un enjeu éminemment important dans la mesure 

                                                                 

85 KLEIN J‐L., FONTAN J-M., HARRISSON D., et LÉVESQUE B., Id., page 240. 
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où le potentiel de transformation des initiatives citoyennes dépend, d’une part, du 

soutien des pouvoirs publics mais, également, de la préservation de leur autonomie, 

condition indispensable au développement d’innovations en leur sein.86 Il s’agit donc 

de réfléchir à un agencement institutionnel qui serait à même de rencontrer les 

attentes de systèmes alimentaires alternatifs envers les pouvoirs publics tout en 

préservant leur autonomie constitutive.  

                                                                 

86 LEVESQUE B., 2011, Op. Cit., page 19. 
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5. MÉTHODOLOGIE 

5.1. FOCUS SUR LES COOPÉRATIVES CITOYENNES ET DE PRODUCTEURS  

Afin de cadrer plus précisément quelles seront les initiatives étudiées dans le cadre 

de ce travail, nous avons élaboré plusieurs critères de sélection, destinés à 

objectiver le choix des systèmes alimentaires alternatifs étudiés.  

Le premier critère est relatif aux objectifs de durabilité poursuivis par les initiatives. 

En effet, les systèmes alimentaires alternatifs visant à promouvoir des trajectoires de 

production et de distribution de l’alimentation qui soient distinctes du système 

conventionnel et de ses conséquences ; les cas étudiés dans le cadre de ce travail 

s’inscrivent dans ce même raisonnement. Le second critère concerne l’orientation des 

activités au sein des initiatives. Celles-ci doivent être basées en priorité sur 

l’agriculture et la production de nourriture. Ainsi, les cas étudiés peuvent également 

promouvoir des objectifs de réinsertion sociale ou autre mais toujours dans un 

contexte de production et de distribution d’alimentation. Enfin, le troisième et dernier 

critère touche à la nature ainsi qu’à la composition des structures étudiées. En effet, 

celles-ci doivent provenir de la société civile. Cette dernière condition sous-entend 

plusieurs affirmations, parmi lesquelles le fait que les initiatives doivent être régies 

de manière autonome par rapport à l’état. D’autre part, les profits générés par les 

activités doivent être réinvestis au sein de la structure, ce qui distingue ces structures 

des organisations de marché, lesquelles redistribuent leurs profits à leurs 

actionnaires. Enfin, notons aussi que le volontariat ainsi que la notion d’intérêt public 

sont des caractéristiques inhérentes à ce genre d’initiatives. 

 

Au vu de ces éléments, le choix a donc été fait de baser plus particulièrement notre 

analyse sur les coopératives de producteurs ou de consommateurs.  En effet, vu le 

foisonnement d’initiatives existantes, il était nécessaire de circonscrire notre sujet 

d’étude. C’est pourquoi nous avons fait le choix de nous intéresser plus 

spécifiquement aux coopératives dans la mesure où ces structures correspondaient de 

manière concluante avec la typologie élaborée. D’autre part, le fait d’étudier des 

coopératives présentait également un intérêt par rapport aux enjeux liés à la 

problématique de ce travail. Deux raisons expliquent donc ce choix de nous 

concentrer sur ce type d’organisation.  
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La première concerne le niveau d’action auquel se situent les coopératives. En effet, 

en nous intéressant aux coopératives, nous avons fait le choix d’étudier des structures 

au sein desquelles il existe un certain degré d’organisation, notamment concernant 

les activités de la coopérative. Ainsi, comme cela a pu être mis en évidence lors des 

différents entretiens, on constate que dans la plupart des cas, les activités de la 

coopérative sont gérées en fonction de pôles différents. L’objectif est donc d’étudier 

des entités disposant d’une certaine complexité dans leur organisation ainsi qu’en ce 

qui concerne les interactions se déroulant entre les membres. D’autre part, il s’agit 

également d’analyser des organisations relativement formalisées afin de s’intéresser 

aux rapports que celles-ci entretiennent avec les autorités publiques. Car en nous 

intéressant à toutes les formes de systèmes alimentaires alternatifs, la crainte était 

notamment d’être confronté à des considérations trop pratiques ou à l’inverse trop 

peu concrètes. C’est donc la raison pour laquelle nous avons fait le choix de ne pas 

nous intéresser à des modalités telles que la vente directe à la ferme par exemple.   

En raison de ces différents éléments, les coopératives nous ont donc semblé 

constituer un niveau pertinent d’analyse dans le cadre de ce travail. 

 

Un second élément a contribué à nous intéresser plus précisément aux coopératives ; 

il s’agit de la question des valeurs. En effet, qu’il s’agisse des valeurs partagées au 

sein de chacune des coopératives ou plus généralement, au sein du secteur coopératif 

en général ; ces éléments ont un rôle crucial dans la création et le développement des 

coopératives. Ainsi, lors des différents entretiens qui ont été menés, il a pu être 

constaté que les revendications portées par les différentes coopératives se 

recoupaient en grande partie. En effet, l’ensemble des acteurs interrogés nous ont 

notamment expliqué que l’on pouvait expliquer l’émergence des coopératives par les 

multiples crises ayant touché le système conventionnel de production alimentaire. 

Dès lors, par les principes qu’il promeut, le modèle coopératif semble pouvoir offrir 

des solutions concrètes afin de mettre en place un système alternatif. Le but de ce 

système étant notamment d’éviter la survenance des conséquences négatives 

auxquelles le système conventionnel est actuellement confronté. Par la mise en 

exergue de principes tels que la coopération, le circuit économique local et la 

propriété partagée, les coopératives visent à promouvoir un modèle économique 
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alternatif.87 De fait, on constate que ces valeurs ainsi qu’une vision partagée d’un 

futur désirable constituent en quelque sorte une feuille de route commune à ces 

différentes initiatives. 88  C’est en vue de nous intéresser à cette vision de 

développement futur des initiatives, ainsi que de la manière dont leurs valeurs 

pourraient se diffuser plus largement, que nous avons décidé de nous intéresser plus 

particulièrement à cette modalité des systèmes alimentaires alternatifs que sont les 

coopératives citoyennes et de producteurs. 

 

Dans la première partie des annexes est repris un essai de typologie à propos des 

différentes coopératives que nous avons étudiées au cours de ce travail. L’objectif de 

cette typologie est de parvenir à mieux situer les coopératives au regard de leurs 

objectifs ainsi que des actions que celles-ci mettent en place. 

Par ailleurs, dans la deuxième section des annexes, nous avons procédé à un bref 

aperçu des différentes politiques pouvant avoir une incidence sur les systèmes 

alimentaires alternatifs et plus particulièrement, sur les coopératives. Comme nous le 

spécifions dans ces développements, cette section ne prétendant pas à l’exhaustivité, 

nous avons fait le choix de nous limiter principalement à la politique de l’agriculture, 

du développement durable et de l’économie. Cependant, cela ne doit toutefois pas 

occulter le fait que les systèmes alimentaires alternatifs fassent référence à des 

enjeux multiples, lesquels concernent également la politique de la santé, de l’emploi 

ou encore de l’environnement. Au vu des différentes compétences auxquelles les 

systèmes alimentaires alternatifs font référence, on comprend donc aisément la 

nécessité de mettre en place des mesures globales afin de prendre en compte 

l’entièreté de la problématique. 

 

  

                                                                 

87 COLLARD M-C., « Coopératives, un modèle tout terrien », Les dossiers de l’économie sociale, 

2011, n°5, pages 38-39.  
88 MERTENS S., 2010, Op. Cit., page 13. 
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5.2. APERÇU DES COOPÉRATIVES ÉTUDIÉES 

Afin de pouvoir enrichir notre réflexion ainsi que de récolter les données nécessaires 

dans le cadre de ce travail, nous avons procédé à une série d’entretiens semi-directifs 

avec des membres de coopératives situées en Région wallonne. Etant donné que ces 

différents entretiens seront mobilisés tout au long du travail, nous allons dès à 

présent procéder à une brève description de ces différents organismes ainsi que des 

activités qui les occupent. 

 

AGRICOVERT 

Agricovert est une coopérative agricole écologique à 

finalité sociale dont le siège se situe à Gembloux. Elle 

a été créée en 2011. 

Les trois principes forts de la coopérative sont la 

volonté de retour à une agriculture paysanne, 

écologique (agriculture biologique) et de proximité. Concrètement, la coopérative se 

veut être un outil de distribution, gouverné collectivement entre producteurs et 

consommateurs, les producteurs étant les propriétaires principaux de la coopérative. 

Les activités de la coopérative se définissent suivant quatre axes principaux : 

- La vente de produits et leur transformation à travers la création de plusieurs 

comptoirs fermiers ainsi que la mise en place d’un système de paniers à 

destination des ménages 

- L’accompagnement des producteurs vers des pratiques agricoles plus 

durables 

- La sensibilisation des consommateurs aux questionnements liés au mode de 

production et de distribution de l’alimentation 

- L’insertion socio-professionnelle via la transformation et la distribution des 

produits 

Cette coopérative revendique une identité très forte, notamment liée aux formes de 

production qu’elle promeut.  
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COOPESEM 

CoopESEM est une coopérative à finalité sociale dont le 

fonctionnement regroupe producteurs et consommateurs.  

Le but de la coopérative est de développer un réseau d’e-

commerce à destination des consommateurs ainsi que des 

collectivités locales au sein de la région de l’Entre-Sambre-et-

Meuse. De plus, la coopérative envisage également de procéder à la création de 

différents dépôts de produits dans les villages ainsi que la mise en place d’animations 

à destination des consommateurs. Cette initiative offre deux particularités dans le 

cadre de notre analyse. Tout d’abord, elle est soutenue par le Groupe d’Action 

Locale de l’Entre-Sambre-et-Meuse. Concrètement, cela se traduit par la mise à 

disposition à temps partiel d’une personne membre du GAL afin de faciliter le 

fonctionnement de la coopérative. D’autre part, CoopESEM est une initiative très 

récente dans la mesure où elle a été créée en 2016. Cependant, elle fait suite à deux 

projets précédemment mis en œuvre et qui n’ont pas abouti, dont celui de la 

Grelinette. Cette initiative présente également un intérêt dans la mesure où elle 

coexiste avec un projet de hall agricole impulsé par plusieurs communes de l’Entre-

Sambre-et-Meuse. Cependant, les producteurs ont décidé de se soustraire de ce 

projet, pour des raisons liées au caractère politique de cette initiative.  

 

PAYSANS ARTISANS 

Paysans-Artisans est une coopérative à finalité sociale 

destinée à promouvoir et faciliter l’accès aux produits de 

producteurs agricoles et artisans dans la région de Namur.  

Paysans-Artisans est composé de cinq sociétés : 

- La coopérative Paysans-Artisans qui s’occupe de l’approvisionnement des 

points de « R’aliment » - des espaces où les consommateurs peuvent venir 

chercher les produits qu’ils ont commandés via internet – ainsi que des 

marchés de producteurs 

- Paysans-Artisans Invest dont la fonction est notamment de s’occuper des 

investissements immobiliers ainsi que de réunir le capital citoyen nécessaire 

au fonctionnement de la coopérative 
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- L’asbl Atelier Paysans-Artisans qui est chargée des aspects relatifs à la 

sensibilisation ainsi qu’à l’éducation permanente à destination des 

consommateurs, mais également des producteurs.  

- Le Groupement d’Employeurs Paysans-Artisans dont la charge est d’engager 

des salariés pour le fonctionnement de la coopérative. 

- L’asbl Collectif 5 C. Il s’agit d’une association regroupant différentes 

associations et coopératives actives dans le secteur de l’alimentation et de la 

commercialisation en circuit court. La coopérative Paysans-Artisans existe 

depuis 2013. 

Les différents entretiens que nous avons menés nous ont permis d’identifier la 

coopérative Paysans-Artisans comme étant un acteur clé en ce qui concerne les 

systèmes alimentaires alternatifs en Wallonie. Ainsi, plusieurs autres coopératives 

ont pointé le rôle de catalyseur de cette initiative dans la mesure où celle-ci 

bénéficierait d’une « force de frappe » importante en Wallonie.  

 

COPROSAIN 

Coprosain est une coopérative d’agriculteurs qui a été créée il y 

a 35 ans. Elle a émergé suite au constat de quelques agriculteurs 

à propos des dérives du modèle agricole conventionnel. La 

coopérative regroupe des producteurs soit en agriculture 

biologique, soit paysanne, où culture et élevage sont étroitement 

liés. Ainsi, les membres souhaitent réintroduire de la cohérence dans les pratiques 

agricoles. Concrètement, la coopérative gère différents points de vente dans la région 

de Ath et Mons mais elle fournit également d’autres magasins. De plus, elle est 

également présente sur les marchés. D’autre part, la coopérative a mis en place un 

atelier de transformation afin de permettre aux producteurs de transformer leurs 

produits à proximité. 

 

RÉSEAU SOLIDAIREMENT 

Le siège du « Réseau Solidairement » est situé à Meix 

devant Virton. Concrètement, le réseau est composé de 

l’ASBL « Solidairement », dont le but est de développer 

des projets en relation avec le monde rural et agricole ainsi 
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que d’une coopérative, laquelle a pour objectif de gérer la logistique de livraison et 

d’acheminement de produits locaux vers diverses épiceries de village ainsi qu’à 

destination de restaurateurs. En effet, lors de la création de l’ASBL, le constat avait 

été fait que très peu de denrées issues de producteurs locaux étaient disponibles au 

sein des différents épiceries de la région, c’est donc la raison pour laquelle ce projet a 

émergé.  

D’autre part, le réseau a également développé en son sein durant huit années une 

coopérative de producteurs qui produisait des paniers de légumes ; « Les Grosses 

Légumes ». Cette structure s’étant désormais développée de manière autonome et 

scindée en deux pôles, l’un au nord de la province ; « Kébonlègum’ » et le second au 

sud ; « Au cœur des légumes lorrains ».  

 

LES COMPAGNONS DE LA TERRE 

« Les Compagnons de la Terre » est une coopérative de 

production agroécologique à finalité sociale basée en région 

liégeoise.  

Cette initiative est née suite à une dynamique citoyenne qui a 

émergé en 2013 - la Ceinture aliment-terre liégeoise - dont le but 

était de mobiliser divers acteurs tels que les consommateurs, les 

producteurs mais également de scientifiques, afin d’imaginer un nouveau système 

alimentaire pour Liège. La coopérative CDLT est le premier projet emblématique 

mis en place suite à cette initiative et il est le fruit de l’ensemble des réflexions 

produites au sein de différents groupes de travail ayant été mis en place. 

Concrètement, l’activité de la coopérative s’organise en trois pôles.  

Le premier concerne la production et inclut aussi bien des activités de maraichage et 

de fruiticulture que des activités d’élevage. Les deux autres pôles concernent la 

transformation des produits et la vente. En ce qui concerne les activités liées à la 

vente, celles-ci s’effectuent selon plusieurs modalités, notamment via la vente 

directe, via des intermédiaires mais également à travers la création d’un magasin de 

producteurs basé dans le centre de Liège.  

Précisons enfin que la coopérative revendique une dimension collective et citoyenne 

forte et met également l’emphase sur le potentiel de l’action collective.   
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5.3. UN OBJECTIF COMMUN  

Bien que les modalités d’action des coopératives diffèrent, on peut tout de même 

mettre en évidence les similitudes concernant l’objectif inhérent à toutes les 

coopératives étudiées. En effet, celles-ci s’orientent à l’unanimité vers un objectif de 

transition, toutes ayant mis en avant les limites auxquelles le système conventionnel 

est confronté. Qu’il s’agisse d’offrir une plus juste rémunération aux producteurs, de 

limiter les effets de l’agriculture sur l’environnement ou encore d’affirmer 

l’importance d’introduire - ou réintroduire - de la cohérence au sein de notre système 

de production alimentaire89, on constate que l’ensemble de ces revendications sont 

partagées par les acteurs interrogés. D’autre part, nos entretiens nous ont également 

permis d’identifier une autre revendication omniprésente ; il s’agit des actions à 

propos du volet consacré à la distribution de l’alimentation. En effet, on remarque 

que parmi les axes de travail des coopératives, la thématique de la distribution des 

produits, que ce soit vers des structures collectives ou des consommateurs 

particuliers, constitue une partie intégrante des enjeux liés à la transition. En effet, 

cette remise en cause du système de la grande distribution est inhérente aux 

revendications des coopératives dans la mesure où celles-ci avancent qu’une partie 

importante de la plus-value issue de la production alimentaire est accaparée par le 

secteur de la distribution. Afin d’avoir une meilleure compréhension de cet enjeu, 

nous nous sommes basé sur un rapport de l’Observatoire français des prix et des 

marges des produits alimentaires.90  

En vue d’illustrer les revendications des 

coopératives, nous avons choisi l’exemple 

de la filière porcine. Comme on peut le voir 

sur ce graphe, on constate que la marge 

brute 91 des grandes surfaces représente une 

partie assez conséquente du prix des 

produits payés par les consommateurs.  

                                                                 

89 Notamment en promouvant le maintien (ou la création) de fermes mixtes alliant culture fourragère 

et élevage. 
90  Observatoire de la formation des prix et des marges des produits alimentaires, « Rapport au 

Parlement », avril 2017, page 83. 
91 De laquelle il faudra notamment retrancher les coûts fixes pour obtenir la valeur de la marge nette.  
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Après avoir porté attention aux résultats concernant d’autres filières, on peut en 

conclure que le résultat est relativement similaire. Dès lors, cela permet donc de 

mieux comprendre pourquoi toutes les coopératives interrogées mettent en avant 

l’importance pour les producteurs de rester maître de leur production. Ainsi, comme 

Marc Fichers l’a notamment mentionné, « les coopératives ont un rôle important à 

jouer en ce qui concerne l’affirmation de l’autonomie des producteurs, autant en ce 

qui concerne les activités de production qu’en ce qui concerne la transformation et 

la distribution ». 92  D’autre part, cette revendication d’autonomie pour les 

producteurs a également pour conséquence de contribuer à une remise en question 

plus globale du système agroalimentaire en général. Ainsi, comme l’a notamment 

spécifié un membre de la coopérative Paysans-Artisans, « […] nous on se bat pour 

une agriculture diversifiée, qualitative et moins chimique. Cette agriculture doit être 

portée par des artisans, qui maîtrisent leur savoir-faire et qui soient autonomes, 

autant en amont vis-à-vis des fournisseurs d’intrants et des banques, qu’en aval à 

propos de la grande distribution »93 On constate donc que par le biais des actions 

mises en œuvre au sein des coopératives, il existe des prétentions plus générales 

relatives à une modification du système agroalimentaire.  

De plus – et comme cela a déjà pu être mis en évidence dans la partie consacrée à 

l’émergence des revendications des systèmes alimentaires alternatifs – on constate 

depuis plusieurs années une orientation particulière en ce qui concerne le programme 

des acteurs de cette transition.94  En effet, on assiste actuellement à une volonté 

croissante de la part des acteurs de pouvoir participer à la prise de décision relative 

aux choix à faire en ce qui concerne notre modèle d’alimentation.  

Dès lors se pose la question de savoir de quelle manière ces acteurs sociaux peuvent 

contribuer à l’émergence de nouvelles pratiques en la matière. D’après Bollier, les 

coopératives peuvent être considérées comme une opportunité de repenser nos modes 

de gouvernance et « de soulever de nouvelles questions sur la manière dont nous 

devrions concevoir la participation démocratique […] »95 

 

                                                                 

92 Entretien avec Marc Fichers, responsable de la communication chez Nature & Progrès 
93 Entretien avec Benoit Dave, membre de la coopérative Paysans-Artisans 
94 DE SCHUTTER O., 2015, Op. Cit. 
95 BOLLIER D., « La renaissance des communs. Pour une société de coopération et de partage », 

Editions Charles Léopold Mayer : Paris, 2014, page 167. 



52 

 

6. ANALYSE 

6.1. UNE MULTIPLICITÉ D’INITIATIVES  

6.1.1. UNE REVENDICATION COMMUNE MAIS UNE GRANDE DIVERSITÉ 

DES MODÈLES D’ORGANISATION ET ACTIVITÉS ASSURÉES AU SEIN 

DES COOPÉRATIVES  

Les différents entretiens menés avec des acteurs agissant au sein de coopératives 

nous ont permis de nous rendre compte de la multiplicité des formes existantes de 

coopératives alimentaires. En effet, il a pu être constaté que, tant au niveau de 

l’organisation des coopératives qu’en ce qui concerne la définition du système 

alimentaire qu’elles promeuvent, il en existe de nombreuses modalités. Ainsi, en ce 

qui concerne l’organisation à proprement parlé des coopératives, on constate que 

certaines font le choix de privilégier les producteurs en tant qu’acteurs centraux au 

sein de la coopérative – c’est notamment le cas d’AGRICOVERT et de Coprosain – 

alors que d’autres s’inscrivent davantage dans une logique de collaboration entre 

producteurs et consommateurs. La coopérative Paysan-Artisan est une illustration de 

cette mouvance. En fonction du modèle privilégié, la compréhension du 

fonctionnement de la coopérative ainsi que les attentes des coopérateurs se révéleront 

donc différents en certains points.  

 

D’autre part, on peut également pointer des disparités concernant les critères relatifs 

au système alimentaire que promeuvent ces différentes initiatives. En effet, comme 

l’avancent Fournier et Touzard, les systèmes alimentaires présentent une importante 

diversité, tant en ce qui concerne leur échelle que par rapport aux principes qui les 

structurent. 96  Ainsi, si certaines coopératives s’inscrivent dans la vision d’une 

agriculture qui soit exclusivement biologique et paysanne, d’autres mettent plutôt 

l’accent sur la provenance et la localité des produits, biologiques ou pas. Pointons 

également la manière dont les coopératives envisagent leur fonctionnement ainsi que 

leur développement futur. En effet, si une initiative telle que Coprosain permet à ses 

producteurs de vendre leurs produits par un autre biais que celui de la grande 

                                                                 

96 FOURNIER S. et TOUZARD J-M., « La complexité des systèmes alimentaires : un atout pour la 

sécurité alimentaire ? », VertigO - la revue électronique en sciences de l'environnement [en ligne], 

vol. 14, n°1, 2014, page 2. 



53 

 

distribution, notamment à travers la création de magasins fermiers et une 

collaboration avec d’autres points de vente, on remarque que le lien entre 

producteurs et consommateurs est plus distendu qu’au sein d’une coopérative telle 

qu’AGRICOVERT. De plus, on remarque également des différences concernant les 

secteurs d’activités dans lesquelles les coopératives sont actives. En effet, si certaines 

coopératives telles que Coprosain sont présentes non seulement dans le domaine de 

la distribution mais également de la transformation, d’autres structures telles que 

CoopESEM ou le Réseau Solidairement se focalisent essentiellement sur une 

fonction de distribution, à destination des consommateurs via un site d’e-commerce 

pour la première et à travers un réseau d’épiceries et de restaurateurs pour la seconde.  

 

Cette diversité ne doit toutefois pas occulter une constante que nous avons pu 

identifier au sein des différentes coopératives ; il s’agit de la revendication commune 

que celles-ci formulent à l’égard du système agroalimentaire conventionnel. En effet, 

comme cela a déjà pu être abordé au cours des développements relatifs à l’économie 

sociale et solidaire, il existe une volonté forte dans le chef des coopératives de 

promouvoir un modèle davantage basé sur une agriculture paysanne et diversifiée. 

D’autre part, il s’agit également pour ces acteurs de s’affranchir des grands groupes 

agroalimentaires qui dominent le marché et de mettre en place des systèmes de 

transformation et de production qui soient davantage orientés vers une juste 

rémunération des différents intervenants. 

 

6.1.2. NÉCESSITÉ DE METTRE EN PLACE DES CADRES D’INTERPRÉTATION  

Il est possible que la multiplicité des formes et activités des coopératives alimentaires 

participe à une certaine confusion dans le chef des autorités publiques. En effet, 

comme l’expliquent des membres du cabinet du ministre Di Antonio, « […] c’est 

compliqué parce que plein de choses émergent en même temps et le cadre n’est pas 

vraiment clair en ce qui concerne les coopératives. Le fait qu’elles n’aient pas toutes 

le même modèle fait qu’elles ont du mal à se fédérer, ou alors, c’est le plus petit 

dénominateur commun qui va rester visible ».97  

                                                                 

97 Entretien au sein du cabinet du ministre Carlo Di Antonio. 
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Il est toutefois important de préciser à ce propos qu’une initiative dont l’objectif est 

de fédérer des coopératives actives dans le domaine de l’alimentation a récemment 

vu le jour. En effet, suite à un appel à projet lancé par l’Agence wallonne pour 

l’Entreprise et l’Innovation, la coopérative Paysans Artisans a mis en place un projet 

de création d’une ASBL dont le but est de favoriser les échanges de bonnes pratiques 

et d’expériences entre ses membres.98 L’objectif est également de mutualiser, lorsque 

cela s’avère pertinent, les outils et services entre les différentes coopératives. A notre 

connaissance, il s’agit d’une première expérience en la matière. Cette association 

reprend notamment deux coopératives – en plus de Paysans Artisans- qui ont été 

interrogées dans le cadre de ce travail, il s’agit de CoopESEM et du Réseau 

Solidairement.  

Toujours en lien avec ces développements, notons un élément qui reflète assez bien 

l’ambivalence constatée entre les coopératives et les autorités publiques. En effet, 

bien que l’initiative de fédérer plusieurs coopératives ait émergé parmi les acteurs de 

terrain, on constate toutefois que l’appel à projet lancé suite au gouvernement 

thématique « Acheter wallon »99 a également joué un rôle – même indirect – dans la 

mise en place du collectif. On constate donc qu’il existe bel et bien une 

complémentarité entre initiatives citoyennes et les décisions des autorités publiques. 

Tout l’enjeu est donc de parvenir à définir et à construire cette relation entre autorités 

publiques et initiatives citoyennes. Ainsi, comme l’avance à ce propos Benoit Dave,  

« il faut parvenir à trouver un nouvel équilibre entre initiatives citoyennes et 

pouvoirs publics mais cela suppose que celles-ci soient suffisamment structurées et 

matures afin d’endosser un rôle primordial. » 

 

Pour en revenir aux développements principaux de cette section, il est donc possible 

d’émettre le raisonnement selon lequel la diversité et le foisonnement des initiatives 

pourraient contribuer à un manque de lisibilité de la problématique inhérente aux 

coopératives dans le chef des autorités publiques. Par ailleurs, de l’aveu même des 

acteurs politiques, il est nécessaire que ceux-ci procèdent à un état des lieux des 

initiatives existantes afin qu’ils puissent avoir une meilleure compréhension de la 

                                                                 

98 Article 4 des statuts de l’asbl Collectif 5C 
99 Gouvernement wallon du 26 novembre 2016, en annexes. 
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problématique. Ainsi, comme nous l’a notamment expliqué la députée provinciale 

Thérèse Mahy100, celle-ci a procédé en juin 2016 à des « Etats généraux des circuits 

courts » afin de réaliser une cartographie des initiatives existantes au sein de la 

province du Luxembourg. Dans le même ordre d’idée, le ministre wallon Carlo Di 

Antonio101 a souhaité organiser un référentiel wallon « alimentation durable » afin de 

réunir tous les acteurs gravitant autour de cette thématique. Comme nous l’ont 

exposé les collaborateurs du ministre, l’objectif de ces rencontres entre les acteurs est 

donc d’aboutir à une vision globale de la problématique.  

 

6.1.3. UNE VISION DIVERGENTE DE LA PROBLÉMATIQUE  ?   

Ce dernier élément nous amène à une observation cruciale qui a pu être faite lors de 

nos différents entretiens ; il s’agit de l’écart perçu entre les actions politiques qui 

sont actuellement impulsées et les revendications des coopératives. En effet, à la 

suite des divers entretiens que nous avons menés, nous avons pu constater que les 

actions mises en place par les acteurs politiques – dont le salon « C’est bon, c’est 

wallon » est un exemple - ne répondent que très peu aux attentes réelles des 

coopératives.  

 

En effet, pour en revenir à ce salon de promotion de produits wallons, il a pu être 

remarqué qu’il cristallise un certain nombre de critiques de la part des coopératives. 

Ainsi, d’après la coopérative AGRICOVERT, ce salon serait surtout un moyen pour 

les autorités publiques de « montrer qu’elles font quelque chose » en rapport avec les 

circuits courts. Il s’agirait donc selon Ho Chul Chanteraine, d’une action 

principalement destinée à récupérer les aspects positifs véhiculés par la vente directe 

et les produits locaux au profit des acteurs politiques. Benoit Dave, membre de 

Paysans-Artisans abonde d’ailleurs dans ce sens en expliquant que la coopérative ne 

se retrouve pas du tout dans le slogan « C’est bon, c’est wallon ». D’après lui, il 

s’agit avant tout d’un discours à tendance nationaliste surfant sur une tendance 

globale de repli identitaire. Dans le même ordre d’idée, Christian Jonet nous a 

expliqué que les Compagnons de la Terre se sont refusés à répondre à une enquête 

                                                                 

100 Députée provinciale (Luxembourg) à l’Agriculture et au Développement durable 
101  Ministre wallon de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des 

Transports et du Bien-Être animal 
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lancée par Paul Magnette - dont l’objet était la notion de patriotisme économique – 

dans la mesure où la coopérative n’était pas en phase avec cette idée.  

 

On constate donc qu’il existe une forme d’ambivalence entre les actions proposées 

au niveau politique et les revendications portées par les coopératives ; lesquelles 

consistent notamment à promouvoir une agriculture qui soit diversifiée, qualitative et 

portée par de petits artisans.  

Ainsi, comme nous l’a notamment exposé Benoit Dave, « le fait de promouvoir les 

produits wallons, notamment via des salons ne résout en rien les problématiques 

actuelles liées au système agro-alimentaire conventionnel ». De fait, d’après celui-ci, 

le slogan « C’est bon, c’est wallon » contribuerait avant tout à faire l’économie d’une 

réelle politique de transition vers des systèmes alimentaires plus durables. En 

promouvant les produits locaux, les acteurs politiques éviteraient de la sorte de 

devoir procéder à un choix clair en ce qui concerne le modèle de production 

alimentaire à privilégier en Wallonie. Sur ce point, Laurence Leduc, coordinatrice au 

sein de CoopESEM, explique également que ce slogan est trop vague et pourrait 

contribuer à un manque de lisibilité dans le chef des consommateurs.  

De la même manière, Ho Chul Chanteraine met également en évidence les risques 

d’amalgames qu’un tel slogan peut contribuer à créer. En effet, d’après 

l’administrateur délégué d’AGRICOVERT, ce n’est pas parce qu’un produit est 

wallon qu’il répond à des attentes en matière de juste rémunération des producteurs 

ou en ce qui concerne l’environnement. Par ailleurs, celui-ci pointe également les 

effets pervers que ce genre d’initiatives peuvent avoir. En effet, il explique 

notamment que « les conventionnels en profitent afin de valoriser leur production en 

vente directe à des prix qui sont beaucoup trop bas par rapport aux prix demandés 

par de petits producteurs tels que ceux représentés au sein d’AGRICOVERT ». Dès 

lors, d’après Ho Chul Chanteraine, il est nécessaire de repenser le système de 

fixation des prix de l’alimentation afin de recréer une économie locale avec des 

producteurs qui soient correctement rémunérés. Plus précisément, celui-ci avance 

l’idée selon laquelle il faudrait mettre en place un système de fixation des prix qui 

tienne compte des coûts réels de fabrication inhérents à chaque producteur. Ainsi, en 

fonction de la qualité du produit, du type de résidu que l’on y retrouve ainsi qu’en ce 

qui concerne son mode de production, il serait possible de fixer les prix au regard de 
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ces différentes informations. D’après notre intervenant, un tel dispositif permettrait 

d’engendrer une réelle transition vers un système agroalimentaire plus durable dans 

la mesure où cela permettrait d’introduire plus de transparence en ce qui concerne la 

manière dont sont produites les denrées. Il explique également que « […] cette 

impulsion devrait venir du politique, celui-ci a un rôle primordial à jouer en la 

matière ». En effet, si la Région wallonne souhaite voir émerger une agriculture 

globale avec une qualité différenciée, Ho Chul Chanteraine estime qu’il est 

nécessaire de procéder à un tel lissage entre les produits. Il s’agit donc d’une attente 

très concrète en termes de mise en place de contrôle et de certification. 

 

D’autre part, les coopératives font également état de considérations liées à la 

concentration du capital au sein de quelques grandes entreprises ainsi qu’au modèle 

économique dominant où la plus-value des produits est accaparée par la grande 

distribution au détriment des producteurs. Ainsi plusieurs coopératives ont 

notamment insisté sur la nécessité de mettre en place un contexte législatif – tant au 

niveau national qu’au niveau européen – en vue de limiter la concentration de capital 

entre les mains d’un nombre réduit d’acteurs. De plus, des revendications ont 

également été faites à propos d’une suppression des aides à l’installation à 

destination des grandes surfaces. A ce propos, Benoit Dave explique qu’au regard du 

peu d’externalités positives que celles-ci engendrent, il serait beaucoup plus pertinent 

de soutenir de petits producteurs. En effet, celui-ci explique que, le marché de la 

grande distribution étant de plus en plus saturé au sein de notre région, en cas de 

création d’une nouvelle grande surface, une autre est susceptible de disparaître. Dès 

lors, les bénéfices escomptés en termes d’emplois s’avèrent nuls, ce qui explique la 

raison pour laquelle selon lui, ces aides seraient utilisées de manière plus pertinente 

si elles étaient attribuées à des petits producteurs ou des coopératives. 

En outre, on constate également que les coopératives formulent des attentes très 

fortes en ce qui concerne une réorganisation de la politique agricole. Nous 

reviendrons plus particulièrement sur cet élément dans la prochaine section de ce 

travail. 

 

Au regard de différents éléments développés ci-dessus, nous avons tenté de formuler 

une explication destinée à mieux comprendre les raisons de la divergence de 
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compréhension des enjeux entre coopératives et autorités publiques. D’après les 

entretiens réalisés et la réflexion qui s’en est suivie, nous émettons l’hypothèse 

suivant laquelle la problématique liée aux systèmes alimentaires alternatifs est 

actuellement en cours de construction, expliquant par ce fait la confusion du débat et 

des enjeux qui lui sont inhérents. Cette confusion étant par ailleurs accrue par la 

multiplicité et la diversité des acteurs impliqués ainsi que des domaines d’action 

concernés.  Dès lors, on peut supposer que les espaces de discussion tels que les 

« Etats généraux des circuits courts » au niveau provincial et les « Assises de 

l’alimentation durable » au niveau de la région wallonne pourraient permettre de 

favoriser une meilleure adéquation entre les besoins des coopératives et les actions 

politiques. De plus, ces espaces pourraient également constituer une opportunité afin 

de procéder à un cadrage relatif à la problématique de l’alimentation en identifiant 

les acteurs susceptibles de prendre part au processus de transition ainsi que les 

attentes que ceux-ci formulent. D’autre part, cela constituerait également une 

opportunité de faire évoluer le cadre politique autour des systèmes alimentaires 

alternatifs et de leur permettre de s’inscrire dans la réalité sociale. Ainsi, comme l’a 

mentionné Marc Fichers, il est possible d’effectuer un parallèle entre l’émergence 

des S3A et l’apparition des éoliennes citoyennes il y a quelques années. En effet, 

d’après celui-ci, le cadre politique et l’intérêt des autorités publiques évolue toujours 

dans le sens de la majorité. Ainsi, à partir d’un nombre critique d’initiatives - et par 

extension de citoyens marquant un intérêt pour leurs activités - , leurs revendications 

sont susceptibles d’être prises en compte de manière accrue par les autorités 

publiques.  

 

Nous allons à présent nous intéresser à un constat partagé par l’entièreté des acteurs 

interrogés, il s’agit de la situation actuelle du monde agricole wallon. En effet, il est 

indispensable d’aborder cet élément afin mieux comprendre les attentes formulées 

par les coopératives et par extension, la manière dont celles-ci pourraient davantage 

être intégrées dans la prise de décision. 

  



59 

 

6.2. UN CONSTAT ;  UN MODÈLE AGRICOLE EN QUESTIONNEMENT 

L’entièreté des acteurs que nous avons rencontrés dans le cadre de ce travail sont 

unanimes en ce qui concerne la situation actuelle du monde agricole wallon. En effet, 

qu’il s’agisse des diverses coopératives interrogées, d’acteurs politiques ou encore 

d’organismes tels que la FUGEA ou le Collège des producteurs, tous se rejoignent 

sur un constat ; les agriculteurs wallons sont présentement confrontés à un choix en 

ce qui concerne le modèle agricole actuellement dominant. En effet, comme l’a 

mentionné Emmanuel Grosjean, « […] un changement est actuellement en cours par 

rapport au système conventionnel ».102 Plus précisément, il identifie deux facteurs 

moteurs de changement vers une production qui soit davantage basée sur un modèle 

coopératif et une alimentation de proximité – aussi bien géographique que 

relationnelle. 103  

Le premier serait lié à une prise de conscience dans le chef des jeunes agriculteurs 

des limites du modèle agricole conventionnel – lesquelles ont déjà été mentionnées 

au cours de ce travail. Au vu des nombreuses externalités négatives produites par ce 

modèle, les jeunes agriculteurs seraient plus enclins à procéder à un changement dans 

leur manière de produire et de travailler. D’autre part, les revendications liées à la 

rémunération des agriculteurs – notamment en ce qui concerne le déséquilibre entre 

la plus-value accaparée par les secteurs de la transformation et de la distribution et le 

revenu accordé aux agriculteurs – ont également un rôle dont le changement de 

mentalités dans le monde agricole. Le second facteur de changement identifié par 

Emmanuel Grosjean réside dans les crises successives qui ont frappé la profession au 

cours de ces dernières années. En effet, ces crises ont contribué à mettre en évidence 

les limites du système agroalimentaire conventionnel, dès lors, les agriculteurs sont 

de plus en plus portés à changer leurs méthodes de production afin de pallier aux 

manquements de ce système, notamment en ce qui concerne leur rémunération et les 

impacts sociaux négatifs de ce modèle.  

Toutefois, ce constat faisant état de ces deux facteurs susceptibles de favoriser un 

changement de pratiques ne doit pas occulter le fait qu’une partie relativement 

                                                                 

102 Entretien avec Emmanuel Grosjean, coordinateur au sein du Collège des Producteurs 
103  BOUTRY O. et FERRU M., « Les circuits courts. Un modèle soutenable fondé sur les 

proximités ? » in MUNDLER P., ROUCHER J., « Alimentation et proximités. Jeux d’acteurs et 

territoires », Dijon : Educagri Editions, 2016, page 63. 
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importante de la profession soit beaucoup moins réceptive à ces changements. Il est 

possible d’expliquer cette différence par le fait que ces agriculteurs sont 

généralement bien capitalisés, ceux-ci ayant profité de primes agricoles afin de 

procéder à des économies d’échelle en augmentant la taille de leur exploitation et en 

achetant de grosses machines afin d’augmenter leurs rendements. Dès lors, ces 

agriculteurs sont susceptibles de mieux résister aux impacts des différentes crises sur 

la profession que des plus petits exploitants ou des jeunes agriculteurs.  

 

Cette question relative aux primes agricoles est d’ailleurs un sujet de contestation 

récurrent au sein des coopératives interrogées. En effet, celles-ci mettent toutes en 

évidence les limites de ce système de primes. Ainsi, comme l’avance l’administrateur 

délégué d’AGRICOVERT, « il y a une agriculture à deux vitesses en Belgique. D’un 

côté, il y a les grandes exploitations endettées et dépendantes des primes 

européennes et de l’autre, de petits exploitants qui tentent de changer le modèle ». 

Abondant dans le même sens, Marc Fichers, le secrétaire général de Nature & 

Progrès explique que « le système agricole est en faillite actuellement, il n’est 

maintenu que grâce aux primes ». Ainsi, d’après Etienne Verhaegen, en cas de 

suppression des primes agricoles, c’est environ 80% des exploitations wallonnes qui 

disparaîtraient. On perçoit donc qu’il s’agit d’un enjeu éminemment important dans 

le cadre de notre problématique, comme nous allons le voir dans la section qui suit. 
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6.3. UNE REVENDICATION LIÉE À UNE RÉORGANISATION DES PRIMES 

AGRICOLES  

Il existe au sein des coopératives une revendication liée à une éventuelle 

réorganisation du système de primes à destination des agriculteurs. Plus 

précisément, il s’agit pour les coopératives de réorienter ces aides afin qu’elles ne 

contribuent plus à pérenniser le système actuel mais qu’elles soient davantage 

utilisées en vue de favoriser l’émergence d’alternatives au modèle agricole 

conventionnel. En vue de réaliser cet objectif, les acteurs interrogés ont identifié 

deux modalités principales, que nous allons dès à présent développer. 

 

6.3.1. RÉINTRODUIRE DE LA COHÉRENCE DANS LE SYSTÈME AGRICOLE  

Le premier axe abordé par les différentes coopératives réside dans un rééquilibrage 

des diverses activités au sein des exploitations agricoles. En effet, comme l’avance 

Marc Fichers, un des problèmes principaux relatif au secteur agricole est le fait que 

l’agriculture belge est « totalement déstructurée et délocalisée ». Ainsi, celui-ci 

explique qu’actuellement en Belgique, 98% du froment qui est produit est destiné à 

l’alimentation animale. Ce chiffre contribue à illustrer une tendance qui existe depuis 

plusieurs dizaines d’années en Belgique et qui tend à faire des agriculteurs des 

« fournisseurs de matières premières à destination de l’agro-industrie ».       

Dès lors, il s’avère nécessaire pour les initiateurs de systèmes agroalimentaires 

alternatifs de procéder à une refonte du système de soutien aux agriculteurs afin de 

davantage favoriser la création de filières indépendantes de transformation et de 

distribution. Dans le même ordre d’idée, Ho Chul Chanteraine explique qu’il est 

également nécessaire de procéder à un rééquilibrage entre les différents types de 

filières existant en Wallonie en favorisant davantage le maraîchage ainsi que les 

cultures à destination de l’alimentation humaine plutôt que « de booster le viandeux 

à tout prix ». Il s’agit donc pour les coopératives interrogées de réintroduire de la 

cohérence dans le modèle agricole belge afin que celui-ci puisse parvenir à exister de 

la manière la plus autonome possible. 
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6.3.2. REMISE EN QUESTION DE LA MANIÈRE DONT SONT ATTRIBUÉES LES 

AIDES  

Une revendication commune aux différents acteurs consiste également à repenser la 

manière dont sont attribués les subsides. En effet, d’après les acteurs interrogés, il est 

nécessaire de reconsidérer la façon dont sont octroyées les primes aux agriculteurs 

afin de tenter de favoriser une dynamique de changement vers une agriculture 

orientée vers des pratiques qui soient plus durables et plus autonomes vis-à-vis des 

interventions des pouvoirs publics. Concrètement, l’idée sous-jacente est donc de 

procéder à une réorientation des aides à destination des producteurs qui engendrent 

des externalités positives par le biais de leurs activités. De ce fait, en favorisant des 

modèles alternatifs d’agriculture ayant une meilleure durabilité sociétale, cela 

pourrait contribuer à l’émergence d’autres alternatives qui pourraient à terme avoir 

une influence sur le modèle agricole dominant. Pour faire le parallèle avec la théorie 

de la perspective multi-niveaux des transitions sociotechniques, il s’agit donc ici de 

mettre en place un contexte favorable au développement de niches d’innovation et de 

participer à leur renforcement. Toujours en lien avec les considérations liées aux 

primes agricoles, un élément de réflexion intéressant a été abordé par Christian Jonet 

lors de notre entretien. En effet, celui-ci nous a spécifié que l’accès à la plupart des 

primes agricoles est réservé aux personnes ayant le statut d’agriculteur ou aux 

coopératives dont le capital est composé à majorité d’agriculteurs. Dès lors, celui-ci a 

émis l’idée selon laquelle il pourrait être intéressant de davantage considérer les 

modalités alternatives d’agriculture – notamment l’agriculture citoyenne - en ce qui 

concerne l’attribution de primes et de subsides. Il s’agit donc d’une revendication 

dont le but vise clairement à favoriser l’émergence d’une agriculture davantage basée 

sur un modèle citoyen.  

 

6.3.3. UNE RÉFLEXION PLUS GÉNÉRALE À PROPOS DES ACTIONS 

POLITIQUES  

D’après l’ensemble des acteurs, une réorganisation du système de primes devrait 

donc être envisagée afin de davantage favoriser le développement d’agricultures 

alternatives et d’encourager les producteurs à effectuer une transition dans cette voie. 

Il s’agit donc d’une revendication s’inscrivant dans un questionnement plus large à 

propos du soutien par les pouvoirs publics de l’agriculture conventionnelle. Ainsi, 



63 

 

comme l’explique également Christian Jonet, se pose la question de savoir s’il est 

encore de la responsabilité des autorités publiques de subventionner des exploitations 

qui produisent plus d’externalités négatives que de bénéfices pour la société en 

général. Il se trouve que cette réflexion illustre de manière assez pertinente tout le 

débat autour de cette problématique en questionnant notamment le rôle qu’ont à 

jouer les pouvoirs publics en la matière. En effet, on constate dans le chef des 

différentes initiatives interrogées qu’il existe une réelle attente de voir s’opérer des 

choix politiques clairs en faveur d’alternative à l’agriculture conventionnelle. 

Cependant, force est de constater que cette attente est également contrebalancée par 

un certain scepticisme de la part des coopératives. En effet, celles-ci mettent 

notamment en avant l’inertie des acteurs politiques en général ainsi que les 

contraintes liées au système de gouvernance actuel, lequel ne serait pas favorable à 

l’émergence progressive d’une transition. Parmi ces facteurs, pointons notamment la 

durée des mandats qui n’encourage pas la prise de décisions à long terme, comme 

l’explique Pascal Van Bever du Réseau Solidairement. 

 

Ainsi, la plupart des coopératives mettent en avant la nécessité de réformer le modèle 

de prise de décision, sujet sur lequel nous reviendrons par la suite. D’autre part, il est 

également nécessaire de mettre en évidence les enjeux électoraux qui gravitent 

autour d’une éventuelle refonte des subsides et primes à destination des agriculteurs. 

En effet, une telle mesure serait susceptible d’être accueillie très différemment en 

fonction des rôles et attentes des différentes acteurs. 
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6.4. DÉFIS INHÉRENTS À UNE INTERVENTION ÉTATIQUE 

Comme cela a pu être expliqué au cours de la première partie de ce travail, 

l’économie sociale et solidaire dispose d’un potentiel important afin d’influencer le 

développement d’alternatives au système conventionnel. Cependant, ce 

développement dépend de la compréhension des objectifs et ambitions inhérents à 

ces modèles alternatifs d’économie, lesquels ont un fonctionnement bien 

spécifique.104 Dès lors, la conception des politiques publiques ainsi que la manière 

dont s’organisent les interactions entre les acteurs de l’économie sociale et les 

autorités publiques ont un rôle primordial concernant le développement à plus large 

échelle d’initiatives d’économie sociale et solidaire. Ainsi, au cours des différents 

entretiens qui ont été menés dans le cadre de ce travail, on remarque qu’il existe 

effectivement des attentes dans le chef des membres de coopératives et 

d’associations vis-à-vis de l’Etat. En effet, qu’il s’agisse de subventions, de la 

modification de certaines législations ou encore de la facilitation des démarches 

d’accès aux marchés publics, on remarque que les différentes initiatives interrogées 

formulent des attentes quant à l’intervention plus ou moins directe de l’Etat. 

Cependant, force est de constater que l’action des autorités publiques sur les 

initiatives d’économie solidaire peut contribuer à modifier les rapports existants entre 

ces deux types d’acteurs.  

 

Ainsi, on identifie plusieurs défis inhérents à une intervention étatique, dont le plus 

prégnant est sans doute celui de l’autonomie.105 En effet, suivant les contextes ainsi 

que les rapports de force existants, les politiques publiques auront un impact plus ou 

moins important sur les organisations sociales. Cependant, en ce qui concerne les 

systèmes alimentaires alternatifs, on remarque des tensions assez fortes concernant 

l’implication du politique au sein des problématiques gérées par les coopératives et 

associations. En effet, comme cela a pu être mis en exergue lors des différents 

entretiens, on constate que la plupart des initiatives sont plutôt réticentes à une 

intervention politique au sein de la gestion et du fonctionnement des coopératives, 

mais estiment toutefois que les autorités publiques ont un rôle à jour en ce qui 

                                                                 

104 THOMAS F., 2015, Op. Cit, page 3. 
105 BOUCHARD M-J., 2006, Op. Cit., page 11. 
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concerne les systèmes alimentaires alternatifs. Ainsi, comme l’a mentionné Benoit 

Dave, « il y a un rôle pour le public, mais il est nécessaire de trouver un nouvel 

agencement, et d’équilibrer le rapport de force ».106 D’autre part, les coopératives et 

groupements de producteurs sont conscients de représenter une opportunité pour les 

autorités publiques. En effet, d’après Lemaître, on constate que les initiatives 

d’économie sociale et solidaire peuvent être assimilées à un moyen pour le politique 

de gagner, via ces espaces propices d’innovation, du soutien politique ainsi que la 

confiance des citoyens.107 Ainsi, cette ambivalence est clairement décriée au sein des 

initiatives interrogées, comme l’a notamment exprimé un membre 

d’AGRICOVERT ; « […] moi je n’attends pas le politique, le politique suit ce qu’on 

fait. Il est continuellement dans la récupération de ce qui fonctionne et de ce qui est 

bon pour son image ».108 Dès lors, on peut formuler une interrogation à propos des 

motivations latentes des autorités publiques à vouloir subsidier de nombreuses 

initiatives. En effet, ne serait-ce pas une occasion pour celles-ci de réaffirmer leur 

présence au sein d’un secteur délaissé par les interventions publiques au profit des 

mécanismes de marché ? La question reste ouverte et, comme nous avons d’ailleurs 

pu le constater au cours de nos entretiens, elle reste également sans réponse claire et 

tranchée au sein des différentes initiatives interrogées.  

 

En plus de ce défi lié à l’autonomie des initiatives se pose également une question 

concernant l’institutionnalisation du soutien politique aux coopératives. En effet, 

comme cela a notamment été abordé par plusieurs acteurs, une institutionnalisation 

du soutien et des aides destinées aux diverses associations permettrait de renforcer 

l’efficacité de ces interventions en les rendant moins dépendantes des majorités et de 

la composition du gouvernement. Car lors des entretiens, un constat a pu être fait, 

notamment à propos de subventions attribuées par le ministre de l’Agriculture 

concernant la mise en place de halls relais agricoles. En effet, la plupart des membres 

de coopératives nous ayant reçus ont insisté sur le fait qu’une partie relativement 

importante de ces subsides avait été octroyée à des projets initiés par des communes 

                                                                 

106 Entretien avec Benoit Dave, membre de la coopérative Paysans-Artisans 
107 LEMAÎTRE A., « Organisations d’économie sociale et solidaire. Lecture de réalités Nord et Sud à 

travers l’encastrement politique et une approche plurielle de l’économie », thèse défendue à l’UCL, 

Louvain-la-Neuve, 2009, page 121. 
108 Entretien avec Ho Chul Chanteraine, administrateur délégué de la coopérative AGRICOVERT 
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à majorité cdH. Loin de nous la prétention de nous prononcer par rapport à ces 

procédures d’attribution mais cet exemple permet tout de même de mettre en exergue 

la circonspection avec laquelle les coopératives considèrent les interventions du 

pouvoir politique. D’autre part, précisons également que le passage de 

l’expérimentation à la diffusion des niches d’innovation – auxquelles nous 

assimilons les coopératives - présente un risque. En effet, une reconnaissance 

institutionnelle accordée par l’Etat aurait pour conséquence d’introduire une certaine 

rigidité institutionnelle au sein des coopératives, dont la résultante serait une dilution 

du projet de changement initial.109  

 

A ce stade du travail et au vu des éléments ayant été développés jusqu’ici, il nous est 

à présent possible d’affiner notre raisonnement par rapport à notre hypothèse de 

départ. En effet, au début de notre travail, nous faisions état d’un mouvement de 

convergence entre systèmes alimentaires alternatifs et autorités publiques en 

Wallonie. Nous n’étions cependant pas en mesure d’expliquer par quels biais ce 

mouvement se concrétisait ni les raisons de son occurrence. 

 

Il est désormais plus aisé de comprendre dans quelle mesure l’interaction entre 

pouvoirs publics et systèmes alimentaires alternatifs se concrétise. En effet, on 

remarque qu’il existe bel et bien des actions mises en place par les autorités 

publiques afin de tenter de favoriser le développement des systèmes alimentaires 

alternatifs. Parmi ces actions, on peut pointer le projet halls relais agricoles mais 

également la mise en place d’un référentiel alimentation durable ainsi que divers 

appels à projet lancés au niveau régional et provincial. Cependant, on remarque que 

ces actions, même si elles sont accueillies favorablement par les coopératives ne 

rencontrent que très partiellement leurs revendications. En effet, on constate que les 

coopératives formulent des attentes à propos d’un changement politique à plus large 

échelle, lesquelles concerneraient autant la politique agricole et une modification du 

système des primes que l’adoption de mesures politiques à l’égard de la grande 

distribution ainsi que des entreprises agro-industrielles, cela en vue de favoriser la 

transition. Dès lors, on peut émettre le raisonnement selon lequel c’est justement en 

                                                                 

109 BOUCHARD M-J., 2006, Op. Cit., page 9. 
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vue de mieux faire entendre leurs revendications que les coopératives ont davantage 

tendance à entrer en interaction avec les autorités publiques. En effet, nous avons 

déjà abordé le rôle central pouvant être endossé par la sphère politique en vue de 

mettre en place un environnement législatif, institutionnel et économique favorable 

aux différentes initiatives. Cependant, de l’aveu même des personnes interrogées, les 

modalités de ces interactions restent encore à définir, tout comme les rôles attribués 

aux différents acteurs. 

 

Dans les développements qui vont suivre, nous allons tenter de nous intéresser 

particulièrement à la manière dont les coopératives appréhendent les modalités de 

gouvernance actuelle. Comme nous le verrons, celles-ci formulent plusieurs attentes 

en ce qui concerne leur implication par rapport au processus de transition.  

Après avoir fait état de ces éléments, nous tenterons ensuite d’étudier de quelle 

manière les systèmes alimentaires alternatifs – et plus particulièrement les 

coopératives – peuvent participer à l’émergence de modalités nouvelles d’action 

publique.  



68 

 

6.5. VERS UNE NOUVELLE GRAMMAIRE DE L’ACTION PUBLIQUE  ?   

Les entretiens que nous avons effectués, ainsi que l’analyse qui s’en est suivie, nous 

ont permis d’identifier plusieurs éléments qui pourraient nous amener à penser que 

les systèmes alimentaires alternatifs – et plus particulièrement les coopératives de 

producteurs et de consommateurs – peuvent constituer une illustration des nouvelles 

modalités de gouvernance qui seraient actuellement en train d’émerger en Région 

wallonne. Ainsi, d’après les acteurs interrogés, les initiatives citoyennes telles que les 

coopératives contribueraient à changer la manière dont sont prises les décisions au 

niveau politique et plus largement, à redéfinir le rôle des acteurs politiques en 

général.  

 

6.5.1. QUEL RÔLE POUR LES AUTORITÉS PUBLIQUES DANS LE 

DÉVELOPPEMENT DES COOPÉRATIVES ? 

Les différentes coopératives sont unanimes à propos du fait qu’il existe bel et bien un 

rôle pour les pouvoirs publics en vue d’aboutir à une transition vers des systèmes 

alimentaires plus durables. Cependant, celles-ci mettent également en évidence que 

cette implication des pouvoirs publics doit être circonscrite à des fonctions d’appui et 

de soutien aux initiatives préexistantes. En effet, plusieurs intervenants ont mis en 

évidence le fait que la plupart des initiatives provenant d’une logique institutionnelle 

et impulsée par les pouvoirs publics avaient tendance à péricliter. Ainsi, Ho Chul 

Chanteraine explique par exemple que « toute les initiatives impulsées par les ADL 

ou les GAL ne fonctionnent pas ». D’après lui, il manquerait à ces initiatives un 

certain esprit d’entreprenariat. D’autre part, Benoit Dave explique également que le 

gros problème des initiatives actuellement impulsées au niveau politique est que 

celles-ci s’appuient sur de mauvais acteurs et ne correspondent pas à la réalité du 

terrain. Il explique notamment qu’en ce qui concerne les subsides attribués via le 

projet de halls relais agricoles, il s’agit pour la plupart de « communes et de pouvoirs 

publics qui n’ont pas le début d’une idée de ce qu’ils vont faire ». A ce propos, 

Christian Jonet fait un constat assez similaire en prenant l’exemple d’un projet de 

hall relais agricole situé dans la région de Malmedy étant fortement lié à des acteurs 

institutionnels ainsi qu’à la Fondation rurale de Wallonie. 
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Cela étant, comme l’explique Thérèse Mahy, le fait que de telles initiatives ayant 

reçu d’importants subsides ne parviennent pas à perdurer constitue un gros problème, 

auquel il est nécessaire de s’intéresser afin de tenter d’y apporter des réponses. 

D’après les différents intervenants au sein des coopératives, cette problématique met 

en évidence la nécessité pour les pouvoirs publics de se baser sur les initiatives déjà 

existantes. 

 

Au vu de ces développements, on peut donc faire le constat selon lequel les 

coopératives sont plutôt réticentes à voir se développer des projets mis en place par 

les autorités publiques dont les objectifs sont similaires aux leurs. Au cours de notre 

analyse, nous avons identifié deux facteurs qui pourraient permettre d’expliquer cette 

réticence. Le premier est lié à un critère d’efficacité et d’efficience dans la mesure où 

les coopératives avancent que les projets qu’elles mettent en œuvre nécessitent une 

implication forte de ses membres et un esprit coopératif que l’on ne retrouve pas 

forcément dans les initiatives impulsées par les pouvoirs publics. Le second facteur 

que nous avons identifié est plutôt lié à une idée de récupération politique. En effet, 

nous émettons le raisonnement selon lequel, en créant des projets, les pouvoirs 

publics tenteraient de démontrer qu’ils sont actifs par rapport aux questions liées à 

l’alimentation. Dès lors, les coopératives perçoivent ces actions plutôt négativement 

dans la mesure où ce sont elles qui sont à l’origine de ces revendications. D’autre 

part, on peut également émettre le raisonnement selon lequel les coopératives 

perçoivent une stratégie « d’aspiration » de leur mouvement à travers la création de 

ces projets. Dès lors, il est probable que des craintes liées à une perte d’autonomie ou 

à une dilution de leur projet suite à cette aspiration émergent, ce qui expliquerait 

leurs réticences. 

 

a) Un processus d’émergence citoyen 

Afin d’être en mesure d’interagir avec les autorités publiques et de se positionner en 

tant qu’acteurs faisant partie intégrante de la problématique, il est nécessaire pour les 

coopératives d’arriver à un certain niveau de structuration et de développement.  

Ainsi, Christian Jonet a contribué à mettre en lumière un élément intéressant à ce 

propos. En effet, celui a avancé que le développement des coopératives avait tout 

intérêt à se faire indépendamment des autorités publiques dans la mesure où cela 
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contribue à la création de modèles coopératifs qui soient autonomes et viables sans 

devoir compter sur des primes et financements publics. D’autre part, on constate 

également que ce processus d’émergence bottom-up favorise la création de modèles 

qui soient adaptés aux spécificités de terrain et aux besoins définis par les acteurs.  

 

Dès lors, ces deux éléments constituent d’après lui des atouts à faire valoir auprès des 

autorités publiques une fois leur modèle ayant atteint un certain stade de 

développement. Ainsi, une fois les initiatives suffisamment structurées et matures, 

celles-ci seront à même de faire valoir les alternatives qu’elles ont contribué à 

développer ainsi que leurs externalités positives – notamment environnementales et 

sociales – auprès des responsables politiques. D’après cet ordre d’idée, il serait donc 

d’abord de la responsabilité des initiatives citoyennes de parvenir à se structurer, à 

trouver des financements et à développer une véritable stratégie économique à long 

terme afin de développer leurs activités. Une fois la crédibilité de leur modèle 

démontrée, on pourrait ensuite envisager que les responsables politiques puissent 

contribuer à l’essor et au développement des coopératives.  

Ces modalités de fonctionnement illustrent notamment la position de Fonteneau, qui 

avance qu’il est nécessaire que les gouvernements et les organisations d’économie 

sociale et solidaire inventent de nouvelles manières d’interagir ensemble en vue de 

favoriser la réalisation de leurs objectifs communs. 110 Dès lors, on peut supposer que 

ce système gagnerait à être davantage appliqué dans la mesure où il présente des 

avantages pour les coopératives – qui bénéficient ainsi de financements pour 

implémenter de nouveaux projets – ainsi que pour les pouvoirs publics. En effet, via 

l’attribution de subsides à des initiatives actives dans des domaines à propos desquels 

ils souhaitent agir, ceux-ci contribuent indirectement à la réalisation de certains de 

leurs objectifs. D’autre part, les coopératives ont également le bénéfice de pouvoir 

constituer des espaces d’innovation d’où des modalités nouvelles peuvent émerger. 

Cette richesse est également un atout pour les coopératives mais également pour les 

autorités publiques dans la mesure où ces espaces permettent d’expérimenter des 

modalités d’action pouvant s’avérer plus efficaces dans certains cas.  

                                                                 

110  FONTENEAU B., « Extending social protection in health through SSE : possibilities and 

challenges in West Africa », in Utting P. (dir.), « Social and solidarity economy. Beyond the fringe », 

Londres, Zed book, 2015, 250 pages. 
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Par ailleurs, un élément intéressant au regard de ces développements a été mis en 

lumière par Laurence Leduc. En effet, celle-ci a mis en exergue le rôle potentiel  que 

les coopératives pourraient avoir à jouer vis-à-vis des autorités publiques. D’après 

elle, les coopératives constitueraient une opportunité afin d’améliorer la 

connaissance de terrain par les acteurs politiques, elles pourraient donc permettre 

d’établir « […] un lien, une connaissance du bas vers le haut qui serait profitable 

afin d’élaborer des actions davantage en adéquation avec la réalité de terrain ». 

Cette intervention a donc le mérite de mettre en évidence le rôle éventuel des 

coopératives dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un processus de transition vers 

des systèmes alimentaires plus durables. Toutefois, une question subsiste à ce propos 

; il s’agit de savoir selon quelles modalités les coopératives pourraient être intégrées 

au sein de plans d’actions politiques. De l’aveu de plusieurs intervenants, cette 

question reste ouverte mais on perçoit toutefois dans le chef des initiatives 

citoyennes une volonté de mettre en place un système au sein duquel les projets 

seraient construits par les coopératives et dont la mise en œuvre serait facilitée par 

les autorités publiques. C’est justement à propos de ce rôle de facilitation de la part 

des autorités publiques que notre prochaine section sera consacrée.   

 

b) La mise en place d’un contexte institut ionnel, économique et législatif 

favorable 

Comme cela a déjà pu être abordé à de multiples reprises au cours de ce travail, les 

coopératives s’accordent à dire que les pouvoirs publics ont un rôle à jouer en ce qui 

concerne la transition vers un système alimentaire plus durable. Cependant, il est 

difficile de pouvoir apporter une réponse précise quant à la manière dont le soutien 

aux coopératives doit s’effectuer. Ainsi, on remarque que, tant au sein des 

coopératives qu’au niveau politique, ces questions restent à construire. De même, le 

rapport de force entre les deux acteurs ainsi que ses modalités d’organisation restent 

également à définir. Bien que ces relations ne soient pas encore formalisées, on 

remarque tout de même qu’il existe d’ores et déjà des formes d’interactions entre 

autorités publiques et coopératives. Ainsi, les appels à projet, notamment celui 

effectué dans le cadre de l’économie sociale et de la création de filières courtes, 

constituent un exemple de ces modalités d’interaction. D’autre part, on constate 

également que les initiatives telles que les Etats généraux des circuits courts en 
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province du Luxembourg ou la définition d’un référentiel alimentation durable ont 

également pour objectif de favoriser le développement d’interactions entre 

innovations sociales et pouvoirs publics. De plus, ces processus peuvent également 

avoir un rôle positif dans la mesure où ils permettent à des acteurs non 

institutionnalisés de participer à la définition d’une problématique et de faire 

entendre leurs attentes et besoins. De ce point de vue, on peut assimiler ces éléments 

aux impacts procéduraux qu’ont eu les coopératives. En effet, on remarque que suite 

à leur mobilisation et aux activités qu’ils ont contribué à mettre en place, ces acteurs 

sont parvenus à s’intégrer dans le débat public. Cependant, il est tout de même 

nécessaire de spécifier que, bien que certaines coopératives soient parvenues à se 

positionner au tant qu’interlocuteurs vis-à-vis des pouvoirs publics, celles-ci se font 

principalement entendre par les actions qu’elles mènent. En effet, comme cela a déjà 

été abordé dans ce travail, on remarque qu’il n’existe jusqu’à présent que très peu 

d’exemples de coopératives qui se mobilisent ensemble afin de procéder à une 

définition commune de leurs revendications. Dès lors, on peut supposer qu’une 

structuration entre les différentes coopératives permettrait d’aboutir à une meilleure 

prise en compte de leur position dans la mesure où leurs revendications communes 

seraient plus lisibles. 

 

Les autorités publiques peuvent également contribuer au développement des 

coopératives en veillant à mettre en place des incitants économiques destinés à 

encourager le développement de pratiques vertueuses, ainsi qu’à décourager les 

pratiques dommageables. Dans le même ordre d’idée, la question de la réorganisation 

des primes agricoles est également un levier qui pourrait être activé. D’autre part, il 

existe également des attentes de la part des coopératives en ce qui concerne la 

régulation des grandes industries agroalimentaires. En effet, les coopératives mettent 

en évidence la nécessité de davantage encadrer leurs activités afin d’atténuer leur 

position dominante sur le marché. Ainsi, plusieurs des acteurs interrogés ont 

notamment évoqué la possibilité de taxer dans une plus large mesure ces entreprises. 

On peut également pointer des attentes en ce qui concerne l’adaptation des normes – 

notamment sanitaires – à la réalité des coopératives, lesquelles fonctionnent avec des 

volumes beaucoup moins importants. Dans le même ordre d’idée, on remarque 

également que certaines aides attribuées aux coopératives ne correspondent pas à la 
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réalité économique de celles-ci. Ainsi, les initiatives mettent notamment en évidence 

la lourdeur du processus d’attribution ainsi que les délais nécessaires avant de 

pouvoir disposer de ces aides. Il serait donc nécessaire de revoir les systèmes d’aides 

afin que ceux-ci correspondent davantage au timing économique des coopératives.  

 

Comme on peut le voir, certaines des revendications exposées requièrent de la part 

des décideurs politiques que ceux-ci posent des choix politiques forts. A ce propos, il 

n’est pas anodin de spécifier que la plupart des coopératives estiment ne rien attendre 

du politique en ce qui concerne l’impulsion d’une dynamique de transition vers un 

système alimentaire alternatif. Ainsi, au regard des différents entretiens réalisés avec 

les coopératives, on peut en conclure que celles-ci estiment avoir un rôle primordial à 

jouer dans le processus de transition dans la mesure où, via leurs activités ainsi que 

les principes qu’elles promeuvent, elles participent de façon intégrante au processus 

de définition des revendications. De plus, celles-ci s’appuient également sur les 

citoyens qui s’impliquent dans leur projet ainsi que sur les médias pour mettre en 

lumière la question de l’alimentation. Dès lors, on peut en conclure que les 

nombreuses initiatives citoyennes qui ont émergé ont joué un rôle primordial dans la 

mise à l’agenda de questionnements relatifs à la transition vers un système 

alimentaire plus durable. Ainsi, les membres du cabinet Di Antonio nous ont 

notamment spécifié que cette mobilisation citoyenne portée par les coopératives a 

largement contribué à ce qu’il y ait une prise en compte de ces questions au niveau 

politique. On peut donc pointer l’impact des systèmes alimentaires alternatifs en 

matière de sensibilisation. 

 

6.5.2. UNE REDÉFINITION DU RÔLE DU POLITIQUE  ? 

Comme cela a déjà pu être abordé dans les développements précédents, les initiatives 

d’économie sociale et solidaire telles que les systèmes alimentaires alternatifs ont 

pour objectif de répondre à des besoins qui ne sont pas pris en compte par les 

mécanismes de marché. Dans le même ordre d’idée, on peut également avancer que 

les coopératives cherchent également à faire émerger des alternatives dans la mesure 

où les autorités publiques ne parviennent pas à formuler de réponses appropriées aux 

problèmes qu’elles identifient. Ainsi, nous avons pu remarquer tout au long de ce 

travail que, via les différentes activités qu’elles ont mis en place, les coopératives 



74 

 

contribuent à formuler des solutions innovantes afin d’engendrer une possible 

transition vers un système alimentaire plus durable. D’autre part, on remarque 

également que les coopératives ont également eu un rôle déterminant en ce qui 

concerne la mise à l’agenda des questionnements relatifs à l’alimentation. 

 

Au vu de ces éléments, on perçoit donc assez distinctement le rôle non négligeable 

des coopératives dans la mise en œuvre d’un processus de transition. Dès lors se pose 

la question de savoir dans quelle mesure les coopératives contribueraient à modifier 

le modèle de gouvernance actuel au profit d’une configuration qui prendrait 

davantage en compte les considérations citoyennes ainsi que les actions déjà mises 

en œuvre par la base. Afin de répondre à ce questionnement, nous allons mobiliser 

plusieurs aspects ayant déjà été abordés au cours de ce travail. 

 

Tout d’abord, les développements relatifs à l’économie sociale et solidaire nous ont 

permis d’identifier un élément non sans importance ; il s’agit de la dimension 

éminemment politique que l’on retrouve derrière les activités économiques des 

coopératives. En effet, tous nos entretiens nous ont permis d’identifier des 

revendications d’ordre politique au sein des coopératives. Dès lors, on peut supposer 

qu’à travers les différentes activités que les coopératives mettent en œuvre à 

destination des citoyens, il s’agit également de rendre plus audibles leurs 

revendications à l’égard des autorités publiques. En effet, à partir du moment où un 

nombre significatif de citoyens est disposé à soutenir le développement de ces 

alternatives, alors, la sphère politique sera davantage susceptible d’y porter attention. 

Ainsi, on peut donc supposer que par le biais de leurs activités, les coopératives ont 

contribué à mettre en place une modalité particulière de mise à l’agenda.  

 

D’autre part, on constate également que les éléments liés aux niches d’innovation ont 

également une incidence sur la modification du processus de gouvernance. En effet, 

il a pu être étudié au cours de ce travail que ces espaces d’innovation protégés des 

règles de marché classiques ont contribué au développement de modalités 

alternatives au système conventionnel. Or, comme nous avons notamment pu le 

constater avec les coopératives Coprosain, Agricovert ou Paysans-Artisans, une fois 

les coopératives suffisamment structurées et disposant d’une vision à long terme, 
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celles-ci ont pu se positionner en tant qu’alternatives crédibles vis-à-vis des pouvoirs 

publics. Ainsi, on peut émettre le raisonnement selon lequel c’est grâce à cette 

légitimité acquise au sein des niches d’innovation que les coopératives disposent de 

la légitimité nécessaire afin d’interagir avec les autorités publiques. Dans le même 

ordre d’idée, on peut également supposer que la crédibilité des coopératives – 

notamment en termes de gestion et de compétences – est un élément pouvant 

influencer la mise en place de nouvelles modalités de gouvernance. Suite à ces 

développements, notre analyse est la suivante : dans le cas où les coopératives sont 

suffisamment structurées et matures afin de prendre en charge des projets à long 

terme alors, les autorités publiques seront plus favorablement disposées à les soutenir 

et à mettre en place un contexte qui leur soit favorable. Ces éléments nous permettent 

par ailleurs de faire le lien avec une revendication commune aux différentes 

coopératives. Celle-ci consiste à ce que les autorités publiques tiennent davantage 

compte de l’existant et de la réalité de terrain avant de vouloir implémenter de 

nouveaux projets. Ainsi, par le biais de cette revendication, on peut également 

percevoir le désir de changer les modalités d’action publique classique afin d’établir 

un modèle axé en priorité sur les réalités de terrain. 

 

Pour en terminer avec ces développements, nous voudrions mettre en évidence une 

réflexion élaborée par Olivier De Schutter et qui illustre de manière appropriée notre 

propos. En effet, d’après celui-ci, nous serions en train d’assister à un changement de 

paradigme dans la mesure où le rôle autrefois prépondérant de la sphère politique en 

ce qui concerne l’identification des besoins des citoyens ainsi que les modalités 

d’action pour y répondre serait en train d’être remis en question. L’émergence 

d’initiatives citoyennes telles que les systèmes alimentaires alternatifs constituerait 

une illustration de ce mouvement dans la mesure où ceux-ci participeraient 

également à l’exercice du pouvoir. Dès lors, il importe que les pouvoirs publics 

veillent à être plus modestes par rapport à leur rôle dans la mesure où il ne s’agit pas 

des seuls acteurs nécessaires afin de mettre en place un processus de transition. 

D’autre part, il est également important que ceux-ci s’inspirent davantage des 

innovations sociales existantes dans la mesure où ces initiatives représentent une 

richesse et un potentiel non négligeables en vue d’aboutir à une éventuelle transition 

vers des systèmes alimentaires plus durables.   
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CONCLUSION 

 

Au regard des divers éléments que nous avons pu aborder dans le cadre de ce travail, 

nous souhaiterions insister particulièrement sur plusieurs observations que nous 

avons pu réaliser lors de nos recherches.  

 

Tout d’abord, nous souhaiterions mettre en évidence le constat que nous avons pu 

faire quant à l’écart perçu entre la définition de la problématique relative aux 

systèmes alimentaires alternatifs dans le chef des pouvoirs publics et des 

coopératives citoyennes et de producteurs. En effet, d’après notre analyse, cette 

divergence de compréhension pourrait contribuer à expliquer la raison pour laquelle 

les initiateurs de systèmes alimentaires alternatifs sont plutôt réticents à une 

intervention des autorités publiques en la matière. Ainsi, les coopératives ne se 

retrouveraient pas dans les arguments avancés par les pouvoirs publics en vue de 

soutenir le développement de systèmes alimentaires alternatifs.  

Toutefois, on constate tout de même une évolution en ce qui concerne les rapports 

entre ces deux types d’acteurs. D’après notre analyse, il serait possible d’imputer 

cette évolution à la manière dont les coopératives sont parvenues à se structurer et à 

se positionner en tant qu’alternatives concrètes par rapport au système conventionnel. 

En effet, à travers les activités qu’elles ont contribué à mettre en place ainsi que leur 

assise auprès des citoyens, celles-ci ont su accroître leur légitimité et par là même, 

être en mesure de faire entendre leurs revendications auprès des autorités publiques. 

 

Parmi les revendications identifiées lors de notre analyse, on retrouve celles liées à 

une modification de l’arsenal législatif, notamment en ce qui concerne les règles liées 

à l’AFSCA ou aux marchés publics. D’autre part, il existe également des celles 

concernant une modification du régime des primes agricoles ou des subventions à 

l’installation de grandes surfaces, il s’agit donc de revendications plutôt liées à 

l’économie. Directement en lien avec cet élément, on identifie également des attentes 

en ce qui concerne les modes d’attribution des subsides, il s’agit donc d’une 

revendication liée au contexte institutionnel.  
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Enfin, on constate qu’il existe également des attentes en termes de modification du 

système actuel de gouvernance. En effet, il a pu être mis en évidence que les 

initiatives citoyennes telles que les systèmes alimentaires alternatifs sont 

demandeuses d’une nouvelle forme de partenariat avec les autorités publiques.  

Enfin, on remarque qu’il existe également des revendications concernant une 

modification du système politique en général, les coopératives appelant à 

reconsidérer les modalités selon lesquelles ont lieu les élections ou encore le système 

de mandat suivant lequel notre système est organisé. Au vu de cette énumération, on 

constate qu’il existe bel et bien des revendications formulées par les initiateurs de 

systèmes alimentaires alternatifs envers les autorités publiques. Cependant, force est 

de constater que, bien que ces attentes existent, celles-ci restent assez générales et 

relativement floues. Il s’agit donc ici d’une limite à notre travail dans la mesure où 

très peu de mesures concrètes ont pu être mises en évidence lors de nos entretiens. 

Une raison supposée à ce manquement réside dans le fait que les interactions entre 

coopératives et pouvoirs publics en sont à leurs balbutiements. Dès lors, nous 

émettons la supposition selon laquelle cette question du rapport au politique serait 

actuellement en train d’émerger au sein des coopératives, ce qui expliquerait la 

raison pour laquelle celles-ci ne disposent pas encore d’un recul suffisant afin de 

pouvoir définir plus précisément leurs attentes et besoins envers le pouvoir politique. 

 

Ce constat ne doit toutefois pas occulter une observation majeure qui a pu être 

réalisée au cours de ce travail en ce qui concerne la relation entre initiatives 

citoyennes et pouvoirs publics. En effet, nous avons tenté de mettre en évidence les 

éléments au travers desquels il est possible de conclure que les coopératives 

alimentaires peuvent permettre d’illustrer l’émergence d’une forme nouvelle de 

gouvernance. Celle-ci se caractérise notamment par une redéfinition du rôle des 

autorités publiques et un rôle croissant attribué aux initiatives citoyennes en ce qui 

concerne la mise en œuvre d’un processus de transition. Ainsi, au vu de l’analyse que 

nous avons menée, nous avons pu mettre en lumière le rôle non négligeable des 

coopératives en ce qui concerne la mise à l’agenda de la question de l’alimentation et 

plus généralement, l’émergence d’un processus de transition vers des systèmes 

alimentaires plus durables. D’autre part, nous avons également pu mettre en évidence 
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le rôle primordial des coopératives concernant l’émergence d’alternatives à des 

problèmes à propos desquels les autorités publiques ne parviennent pas à formuler 

des réponses appropriées. De ce point de vue, on peut donc émettre le raisonnement 

selon lequel ce positionnement des coopératives en tant que niches d’innovation leur 

permet de se situer en tant qu’interlocuteur privilégié vis-à-vis des autorités 

publiques. En effet, en mettant en avant les solutions innovantes qu’elles ont 

contribué à développer ainsi que leurs compétences et leur niveau de structuration, 

certaines des coopératives étudiées sont parvenues à se positionner en tant qu’acteurs 

à part entière de la problématique liée aux systèmes alimentaires alternatifs.  

Au regard de ces éléments, on peut donc en conclure que celles-ci contribuent bel et 

bien à la mise en place de nouvelles modalités de coopération avec les pouvoirs 

publics. Dans cette configuration, ceux-ci se verraient attribuer un rôle relatif à la 

mise en place d’un contexte politique, économique et institutionnel favorable au 

développement de ces initiatives. Ainsi, nous pensons qu’en conjuguant l’ensemble 

des potentialités qui résident dans les initiatives citoyennes telles que les 

coopératives alimentaires avec la mise en place d’un contexte favorable par les 

pouvoirs publics, il est possible qu’une transition vers des systèmes alimentaires plus 

durables parvienne à émerger durablement. Un des défis de cette transition réside 

donc dans la compréhension mutuelle des attentes, besoins et enjeux inhérents aux 

coopératives ainsi qu’aux pouvoirs publics. 
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ESSAI DE TYPOLOGIE RELATIF AUX DIFFÉRENTES COOPÉRATIVES 

Il est possible d’établir une typologie des systèmes alimentaires alternatifs au regard 

des actions que ceux-ci mettent en place.111 Plus précisément, nous allons à présent 

tenter de d’établir un cadre d’analyse afin de pouvoir mieux appréhender les 

revendications des coopératives en fonction du niveau auquel celles-ci se situent. 

 

a) Grassroots innovations 

Le concept de grassroots innovations fait référence à des initiatives qui sont 

développées au niveau de la société civile et qui émergent de manière bottom-up en 

vue de développer de nouvelles configurations pour le développement de systèmes 

alimentaires qui soient plus durables. Ce processus d’émergence par le bas permet 

d’une part, que les innovations qui surviennent correspondent aux spécificités 

propres à leur lieu d’émergence et d’autre part, qu’elles correspondent aux valeurs et 

intérêts partagés au sein de la communauté. 112  Cette théorie met l’accent sur le 

potentiel innovant qui réside au sein des communautés locales et qui peut permettre 

d’engendrer des processus de transition.113 Ainsi, comme le précisent Seyfang et 

Smith, en considérant les communautés et les interactions de la même manière que 

des niches d’innovation, il est possible de voir dans ces solutions créées au niveau 

communautaire un potentiel non négligeable en vue d’engendrer un éventuel 

processus de transition.  

Une des caractéristiques permettant de distinguer les grassroots innovations réside 

dans la nature des règles qui y sont en vigueur. En effet, dans les niches 

d’innovations « classiques », des règles différentes de celles du régime dominant 

s’appliquent mais, continuent toutefois de s’inscrire dans la logique de marché qui 

                                                                 

111 DURRANT, R., « Civil society roles in transition : towards sustainable food? », Science Policy 

Research Unit (SPRU), Brighton : University of Sussex, 2014, page 4. 

112 SEYFANG G. et SMITH A., « Grassroots Innovations for Sustainable Development : Towards a 

New Research and Policy Agenda », Environmental Politics, vol. 16, n° 4, 2007, page 585. 

113  SEYFANG G., HAXELTINE A., « Growing grassroots innovations : exploring the role of 

community-based initiatives in governing sustainable energy transitions », Environment and Planning 

C: Government and Policy, vol. 30, 2012, page 382. 
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dominante au sein du système. Les règles en application au sein des grassroots 

innovations sont différentes dans la mesure où elles s’inscrivent la logique de 

l’économie sociale. 114  Plutôt que de mettre l’emphase sur l’appropriation d’un 

maximum de profit, ces initiatives prônent davantage des règles sociales, éthiques et 

culturelles, en rupture avec la logique de marché dominante. Deux dimensions 

caractérisent les grassroots innovations. La première fait référence à un besoin social 

car l’économie sociale a pour but de fournir des services que le marché n’est pas en 

mesure de fournir. La seconde dimension concerne l’idéologie. En effet, on retrouve 

au sein de ces innovations des valeurs très fortes, s’inscrivant pour la plupart en 

contradiction avec le régime dominant.  

Toutefois, comme le spécifie Durrant, ces innovations n’ont pas une dimension 

politique très affirmée. Il s’agit donc principalement pour ces associations de 

promouvoir des modes alternatifs de production, de distribution et de consommation, 

tout en tenant compte des spécificités liées au contexte d’émergence de ces 

innovations sociales.115 Au vu de leurs caractéristiques et des actions qu’elles mettent 

en œuvre, nous estimons que CoopESEM et le Réseau Solidairement se placent dans 

cette catégorie d’innovations sociale. 

 

b) Développement des niches 

Ce niveau d’action concerne plus particulièrement le développement de modèles 

alternatifs ainsi que la mise en place de réseaux et d’infrastructures afin d’accélérer 

le développement des innovations sociales. Concrètement, cela se traduit notamment 

par la mise en place de réseaux de partages, aussi bien de connaissance que de 

savoir-faire et de bonnes pratiques. D’autre part, on remarque que cela se rapporte 

également à la création de pôles d’activités destinées au soutien et à la guidance 

d’initiatives émergentes. Cela correspond donc à une fonction que l’on pourrait 

qualifier « d’essaimage » dans la mesure où les coopératives existantes peuvent 

contribuer à une diffusion à plus large échelle du modèle qu’elles ont développé. 

                                                                 

114 SEYFANG et SMITH, 2007, page 591. 

115 DURRANT R, 2014, page 4. 
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L’ASBL Collectif 5C qui rassemble plusieurs coopératives afin que celles-ci puissent 

échanger et trouver des solutions collectives pour leur modèle constitue un exemple 

de la constitution de réseaux de partage. D’autre part, la fonction d’essaimage qui est 

abordée dans cette section correspond avec la logique de la plupart des coopératives 

interrogées, lesquelles envisagent davantage la création de multiples structures à 

travers le territoire plutôt qu’une expansion continue. 

 

c) Changement des normes  

Les actions rentrant au sein de cette catégorie concernent tout particulièrement deux 

publics cible. Le premier d’entre eux est composé des citoyens, lesquels sont 

également des consommateurs. Ainsi, les coopératives visent à sensibiliser ce public 

aux enjeux inhérents à l’alimentation. Parmi les moyens utilisés afin d’engendrer une 

réflexion dans le chef des citoyens, les coopératives recourent à des instruments 

diversifiés. Pointons notamment la création de magasins d’alimentation, lesquels sont 

régis par des principes d’économie sociale et solidaire et qui vise donc à mieux 

informer les citoyens sur les impacts liés à leur manière de consommer.116 De plus, 

les initiatives promeuvent également des évènements destinés au grand public, 

lesquels permettent de mettre en lumière le débat concernant les changements au sein 

du système alimentaire. Au regard des initiatives que nous avons étudiées, il est 

possible d’assimiler ces actions à l’égard des citoyens aux activités d’éducation 

permanente mis en place par certaines coopératives. Le second volet relatif aux 

actions destinées à modifier les normes existantes relève des interactions à l’égard de 

la sphère politique au sens large. En effet, on constate que les coopératives peuvent 

procéder de différentes manières afin d’aboutir à un dialogue avec les autorités 

publiques. Il peut par exemple s’agir de penser et de concevoir de nouveaux outils de 

gouvernance, afin d’intégrer de manière plus concrète les considérations des citoyens 

dans la prise de décision. Cela peut également se matérialiser par la publication de 

rapports divers ou encore, par l’intervention de ces initiatives dans le débat public, 

notamment via les médias. Cette action plus politique qui vise à remettre en cause 

certaines caractéristiques du système dominant suppose donc un certain degré de 

structuration au sein des coopératives. 

                                                                 

116 PLEYERS G., 2013, page 5. 
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L’objectif des actions que nous venons d’exposer est en grande partie lié à une 

volonté de déstabilisation du système alimentaire dominant qui, comme nous l’avons 

exposé dans la partie consacrée à la perspective multi-niveau de la transition, 

contribue à faciliter le processus de transition.  Nous assimilons la coopérative 

Paysans-Artisans, AGRICOVERT et Les Compagnons de la Terre à ce niveau 

d’action dans la mesure où ces coopératives disposent d’un degré de structuration 

leur permettant d’interagir avec les autorités publiques.  

 

d) Réforme du régime 

Les actions destinées à entraîner une réforme du régime peuvent concerner soit les 

industries présentes sur le marché, soit les institutions en place. En effet, les 

coopératives – et les systèmes alimentaires alternatifs au sens large – peuvent 

contribuer à instaurer de nouveaux standards au sein du système agroalimentaire 

conventionnel, ce qui permettrait d’introduire des considérations liées à la durabilité 

de la production des denrées alimentaires mises sur le marché.  

En ce qui concerne les changements à mettre en œuvre au niveau des institutions, on 

constate qu’il s’agit également pour les acteurs de la transition de négocier la mise en 

œuvre de critères davantage axés sur les principes mis en valeur par les systèmes 

alimentaires alternatifs. Cela peut notamment se traduire par l’introduction de règles 

en ce qui concerne l’approvisionnement alimentaire des services publics ou encore, 

par la création de nouveaux services au sein des autorités locales. Parmi des 

exemples de services qui pourraient être instaurés, on peut souligner la pertinence 

qu’aurait un service dédié à l’éducation à l’alimentation ou encore, un service dédié 

au soutien d’initiatives destinées à favoriser l’approvisionnement alimentaire local. Il 

s’agit donc ici d’encourager aussi bien les industries dominantes que les autorités 

publiques à adopter des pratiques ainsi que des arrangements institutionnels qui 

soient plus durables.  

 

Pour faciliter l’analyse de ces différentes modalités d’action, nous avons fait le choix 

de les aborder de manière distincte. Toutefois, cela ne doit pas éluder le fait que les 

différents rôles des innovateurs sociaux sont complémentaires et viennent se 

soutenir mutuellement. Il n’est d’ailleurs pas rare qu’au sein d’une même 

coopérative, plusieurs de ces rôles correspondent aux actions menées par les 
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initiateurs. Dès lors, l’apparition de synergies entre ces différents niveaux d’action 

est de nature à faciliter et à renforcer le processus général de transition vers des 

systèmes alimentaires plus durables. A titre d’exemple, on peut notamment illustrer 

comment les grassroots innovations peuvent contribuer à renforcer les prétentions 

des acteurs de la transition à engendrer un changement au niveau des normes en 

vigueur. En effet, en mobilisant des initiatives qui se sont développées localement 

avec succès, cela permet d’accroître la légitimité de leurs actions dans la mesure où 

ils peuvent s’appuyer sur des solutions concrètes et ayant déjà été mises en 

application.  
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QUELLES POLITIQUES EN LIEN AVEC LES SYSTÈMES 

ALIMENTAIRES ALTERNATIFS ? 

 

La problématique liée aux systèmes alimentaires alternatifs recouvre plusieurs 

champs de compétences, lesquels s’articulent à différents niveaux de pouvoir. Parmi 

les différentes politiques ayant une influence sur l’action des coopératives, on en 

identifie principalement trois ; la politique agricole, la politique de développement 

durable et la politique économique. Dans les développements qui suivent, nous allons 

tenter de dresser un aperçu du contexte institutionnel tel qu’il est organisé au travers 

de ces différentes politiques. 

 

a) La politique de l’agriculture  

La politique agricole a un rôle prépondérant en ce qui concerne les activités des 

coopératives. En effet, par le biais de cette politique sont prises des décisions qui 

peuvent influencer la production et la transformation des denrées alimentaires. La 

politique agricole s’articule principalement autour de trois niveaux de pouvoir ; 

européen, fédéral et fédéré. Cette politique étant assimilée à une compétence 

partagée entre l’Union européenne et les Etats membres, les deux concourent à son 

élaboration, conformément au principe de subsidiarité.117  

Au niveau européen, l’ensemble des mesures concernant l’agriculture sont reprises 

dans la politique agricole commune (PAC). Parmi les différents objectifs de la PAC, 

pointons notamment l’accroissement de la productivité agricole et la stabilisation des 

marchés. Cette politique garantit également deux types d’aides aux agriculteurs. Les 

aides indirectes ont pour objectif de d’assurer un revenu minimum pour les 

agriculteurs en comblant la différence entre les prix du marché – lesquels sont définis 

par les mécanismes du marché et la concurrence – et les prix garantis qui sont fixés 

au niveau européen. Les aides directes ont été créés en 1992 ; leur but était de pallier 

à la baisse des prix garantis au niveau européen ; concrètement, il s’agit d’une 

mesure adoptée afin de remédier à la surproduction.118  

                                                                 

117 Article 4 § 2 TFUE 

118 https://europa.eu/european-union/topics/agriculture_fr, [en ligne], consulté le 1er juillet 2017 
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En 2013, la politique agricole commune a fait l’objet d’une réforme, laquelle avait 

notamment pour but d’introduire des considérations environnementales et liées au 

développement rural dans cette politique. Ainsi, on constate qu’il existe une volonté 

au niveau des instances européennes de mettre en place une politique qui 

corresponde davantage aux défis actuels liés à l’alimentation. Cependant, nous 

verrons dans notre analyse que la PAC cristallise un certain nombre de critiques à 

son égard de la part des systèmes alimentaires alternatifs. En effet, on constate que 

cette politique est perçue comme étant en décalage avec la volonté d’effectuer une 

transition vers des systèmes alimentaires qui soient plus durables, notamment au 

niveau de la production. Si les principales orientations de la politique agricole sont 

définies au niveau européen, ce sont les entités fédérées qui sont responsables de 

cette politique au niveau belge. 119 

Ainsi, en ce qui concerne le niveau fédéral, on constate que les compétences en 

matière agricole sont plutôt réduites puisqu’elles se limitent à l’établissement de 

normes de contrôle en vue d’assurer la sécurité de la chaîne alimentaire.120 

En ce qui concerne les compétences de la Région wallonne, on remarque que la base 

légale de celles-ci est à rechercher dans le Code wallon de l’Agriculture, lequel 

reprend les différents objectifs définis par la région en ce qui concerne l’agriculture. 

Ainsi, à l’article D 1er § 3, 8°, il est notamment fait mention de l’objectif affiché de la 

région wallonne de « favoriser l'autonomie des agriculteurs et des exploitations 

agricoles, individuellement ou collectivement, en termes de production, de 

transformation et de commercialisation, en ce compris en favorisant le modèle 

coopératif, en renforçant la formation professionnelle et en rapprochant producteurs 

et consommateurs au sein de circuits alimentaires courts ».121 

Le soutien du ministre de l’agriculture aux systèmes alimentaires alternatifs s’illustre 

notamment par la création d’appels à projet « Hall-relais agricoles » dont l’objectif 

est de soutenir des actions initiées par des coopératives ou groupements 

                                                                 

119https://diplomatie.belgium.be/fr/politique/coordination_affaires_europeennes/politique_de_la_belgi

que_au_sein_ue/agriculture_et_peche, [en ligne], consulté le 1er juillet 2017 

120 Art 6 § 1er V LSRI 

121 Code wallon de l’agriculture, institué par le décret du27 mars 2014 relatif au Code wallon de 

l’Agriculture, M.B. 5 juin 2014 
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d’agriculteurs en vue de transformer et de commercialiser leurs produits.122 D’autre 

part, des actions de promotion des produits wallons sont également mises en place, 

telles que le salon « C’est bon, c’est wallon » par exemple. 

Ainsi, on constate qu’il existe des ambitions au niveau régional afin d’encourager le 

développement de systèmes alimentaires alternatifs, cependant, comme nous le 

verrons dans le cadre de notre analyse, on constate que cette ambition est 

contrebalancée par un certain scepticisme de la part des initiateurs de ces 

alternatives. 

 

b) La politique de développement durable 

Une autre politique se révèle également avoir une influence dans le cadre des 

systèmes alimentaires alternatifs ; il s’agit de la politique de développement durable. 

En effet, comme nous l’ont notamment expliqué des membres du cabinet Di 

Antonio, les systèmes alimentaires alternatifs s’inscrivent dans les compétences du 

ministre dans la mesure où ces alternatives contribuent à améliorer la durabilité de 

notre système alimentaire. Un outil majeur dans le cadre de la politique de 

développement durable en lien avec l’alimentation est la seconde stratégie wallonne 

de développement durable. Cette stratégie a été adoptée dans le courant de l’année 

2016 par l’ensemble du gouvernement wallon. A ce titre, les mesures et plans 

d’action repris au sein de cette stratégie concernent l’ensemble des ministres du 

gouvernement. Cependant, le ministre wallon du développement durable est toutefois 

responsable du suivi global de l’ensemble des actions de la stratégie. 

On constate qu’au sein de cette stratégie est repris tout un volet dédié à 

l’alimentation.123 Parmi les différentes mesures édictées, pointons notamment celles 

consacrées à la promotion des modèles coopératifs en matière d’alimentation ou 

encore la mise en place d’un référentiel destiné à définir les critères et principes de 

l’alimentation durable – mesure sur laquelle nous reviendrons dans notre analyse. 

 

                                                                 

122 https://agriculture.wallonie.be/hall-relais-agricoles 

123 Seconde stratégie wallonne de développement durable 
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c) La politique de l’économie 

Enfin, pointons également le rôle endossé par le ministre de l’Economie et de 

l’Innovation en ce qui concerne le développement des systèmes alimentaires 

alternatifs. En effet, notamment via l’Agence wallonne pour l’Entreprise et 

l’Innovation, le ministre peut contribuer à mettre en place des mesures destinées à 

encourager l’émergence de systèmes alimentaires alternatifs. Ainsi, le soutien à de 

nouveaux modèles économiques – tels que les circuits courts - constitue une des 

missions de l’AEI. Il s’agit donc plus largement de développer et de soutenir 

l’émergence d’une économie sociale, coopérative et solidaire en Wallonie. 
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SECONDE STRATÉGIE WALLONNE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE  

 

L’alimentation est à la croisée de nombreux enjeux sociétaux. Elle constitue tout 

d’abord un besoin fondamental des êtres humains, reconnu par le droit à 

l’alimentation. Elle contribue également à l’identité culturelle des peuples, à la 

qualité de vie et à la santé publique. Elle joue par ailleurs un rôle de premier ordre en 

termes de développement économique et de création d’emplois ; le secteur 

alimentaire étant le secteur économique le plus important en Belgique en termes 

d’emploi et de contribution au PIB. La dépendance alimentaire des pays couvre 

également des questions de géopolitique importantes. 

 

Le système alimentaire largement dominant actuellement au niveau mondial, et 

particulièrement en Europe, montre cependant de manière de plus en plus critique 

des signes de sa non-viabilité à long terme. De type industriel et basé sur 

l’approvisionnement des marchés internationaux en aliments à faible coût financier, 

ses externalités ne cessent de s’accroitre et débouchent sur des crises périodiques. 

Ces externalités sont de nature : 

 environnementales : surexploitation des ressources naturelles, émission de gaz à 

effet de serre, destruction d’écosystèmes, pollution des eaux et des sols, etc. ; 

 sociales : famine et malnutrition, malbouffe et obésité, exposition chronique aux 

produits de synthèse, etc. et 

 économiques : déclin de l’emploi agricole, endettement des producteurs, 

spéculation financière sur les marchés internationaux, etc. 

 

Ainsi, le présent axe du plan d’actions de la stratégie vise à soutenir la transition vers 

un système alimentaire plus durable en Wallonie. 

 

Contribution aux Objectifs de développement durable 

Cet axe « Alimentation » contribue : 

- aux cibles 2.1, 2.2, 2.3 et 2.4 de l’ODD 2 : « Eliminer la faim, assurer la sécurité 

alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable » ; 

- à la cible 8.9 de l’ODD 8 : « Promouvoir une croissance économique soutenue, 

partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous » ; 

- aux cibles 12.3 et 12.7 de l’ODD 12 : « Etablir des modes de consommation et de 

production durables ». 

 

Complémentarité avec d’autres plans d’actions 

Les actions de cet axe sont complémentaires à celles déjà reprises dans d’autres plans 

d’actions régionaux plus sectoriels, en particulier : 

- le Programme de développement rural 2014-2020 ; 

- le Plan stratégique de développement de l'agriculture biologique à l'horizon 2020. 

Le Programme wallon de lutte contre les pertes et gaspillages alimentaires est quant à 

lui directement intégré au sein de cette stratégie. 

 

Centré sur l’interface entre les modes de production et de consommation 

alimentaires, cet axe met un accent particulier sur le soutien aux produits 

alimentaires locaux (qualité et commercialisation). 

Au total, 30 actions ont été définies, référencées d’A01 à A31. 
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Aux actions de l’axe alimentation, viennent s’ajouter les quatre actions suivantes du 

Plan Marshall 4.0 : 

- II.1.2 – Renouveler la stratégie des pôles de compétitivité sur base de la 

spécialisation intelligente, dont un des pôles est Wagralim, le pôle de compétitivité 

de l’agro-industrie ; 

- II.2.3 – Financer la croissance des entreprises, action qui prévoit notamment de 

développer des « marchés » locaux et d’amplifier les dispositifs de soutien à la 

transmission d’entreprises, y compris agricoles ; 

- III.1.6 – Renforcer le soutien aux ateliers de travail partagé et halls relais agricoles 

et logistiques à vocation agricole ; 

- IV.4.2. – Soutenir les projets d’économie circulaire et d’économie de la 

fonctionnalité, action qui prévoit notamment de valoriser les déchets issus de 

l’agriculture.  

 

4.1.1. Définir un référentiel, informer et mobiliser autour de l’alimentation 

durable 

Il existe de nombreux points de vue sur ce que constitue une « alimentation durable » 

ou, afin de mieux rendre compte de la nécessité de considérer l’ensemble des 

processus impliqués, un « système alimentaire durable ». Par conséquent, dans un 

premier temps, il convient de : 

 définir les principes et critères de l'alimentation durable pour la Wallonie (A01-

CDA-CT). 

Sur cette base, il conviendra d’informer sur la transition recherchée et de recueillir 

l’adhésion et l’engagement des acteurs de la chaîne alimentaire : 

 élaborer et inviter à signer une charte « alimentation durable » en Wallonie (A02-

CDA-CT). 

 développer et entretenir un portail web relatif à l’alimentation durable en Wallonie 

(au sein du portail web « Développement durable » développé dans le cadre de 

l’action transversale – information et sensibilisation IS01) ; 

 coordonner les initiatives existantes (éparses et multiples) de référencement (web) 

des acteurs de l'alimentation durable (producteurs en circuits courts, marchés, GAC, 

etc.) (A03-RC-LT) ; 

 poursuivre et diffuser le travail de la cellule d'information sur le système agro-

alimentaire (A04-RC-CT). 

Afin d’inciter les consommateurs (et intermédiaires) à privilégier les produits 

alimentaires relevant de l’alimentation durable, et en particulier les produits 

régionaux, ces produits seront rendus plus visibles sur les lieux de vente : 

 développer et promouvoir de façon coordonnée les labels alimentaires européens 

régionaux, sous-régionaux (A05-RC-LT). 

 Enfin, la coopération et l’échange d’expériences seront renforcés, tant au sein d’un 

même maillon de la chaîne alimentaire, qu’entre ces maillons : organiser un forum 

périodique de rencontre des acteurs de la chaîne alimentaire (A06-CDA-CT). 

 

4.1.2. Accompagner la transition vers des modes de production et de 

consommation durables sur toute la chaîne alimentaire 

La Région appuiera différentes initiatives, la plupart déjà initiées, allant dans le sens 

de la transition vers un système alimentaire plus durable en Wallonie. 

Cet appui ciblera des aspects largement reconnus comme constituant des leviers ou 

des freins importants au développement de filières alimentaires durables. Il visera à 
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renforcer la complémentarité avec les politiques sectorielles déjà menées et à 

soutenir les projets innovants. 

Ainsi, les actions suivantes seront menées : 

- de manière transversale sur l’ensemble de la chaîne alimentaire : 

 promouvoir les modèles coopératifs (regroupement sous-régionaux de 

producteurs-transformateurs-consommateurs) (A07-JCM-LT) ; 

 proposer un accompagnement et des incitants financiers spécifiques pour les 

circuits courts (A08-JCM-LT) 

 développer des outils de diagnostic et de suivi en matière de pertes et gaspillages 

alimentaires adaptés aux réalités des différents secteurs (A09-CDA-CT) 

- au niveau de la production : 

 soutenir l'agriculture familiale par la simplification administrative (A10-CDA-LT) 

 veiller à préserver la diversité génétique des espèces cultivées et races élevées 

(A11-RC-LT) 

- au niveau de la transformation : 

 promouvoir auprès de l’autorité fédérale compétente (AFSCA) l’adaptation des 

normes sanitaires aux réalités des PME agroalimentaires (A12-CDA-LT) ; 

 encourager le renforcement de la transformation locale des produits locaux : 

légumeries, conserveries ; infrastructures partagées, espaces-tests, etc. (A13-RC-CT)  

 soutenir l’encadrement des producteurs-transformateurs à la lutte contre les pertes 

et gaspillages alimentaires (A14-RC-CT). 

- au niveau de la distribution-commercialisation : 

 encourager la multiplication (coordonnée) des voies de commercialisation des 

produits locaux : ventes à la ferme, marchés, points de vente collectifs, paniers, 

ventes directes aux grandes surfaces et épiceries, magasins touristiques, e-commerce, 

etc. (A15-RC-LT). 

- au niveau des services alimentaires : 

 promouvoir les actions liées à l'alimentation durable au sein de l'horeca (A16-RC-

LT) ; 

 promouvoir les actions liées à l'alimentation durable au sein des cantines de 

collectivités (écoles, hôpitaux, entreprises, etc.) (A17-RC-LT) ; 

 Sensibiliser les élèves et acteurs scolaires à l’alimentation saine et équilibrée et 

promouvoir l’activité physique au sein des écoles (A18-MP-LT). 

- enfin, au niveau de la consommation : 

 informer et promouvoir les actions liées à l'alimentation durable auprès des 

consommateurs (A19-CDA/RC-LT) ; 

 Promouvoir la mise sur le marché et la consommation des fruits et légumes exclus 

par le calibrage "commercial" (A20-CDA-LT) 

 soutenir le développement des potagers individuels et collectifs (formation, réseau, 

etc.) (A21-CDA-CT).  

 

4.1.3. Développer les connaissances et les compétences 

Ce sous-axe visera à renforcer les connaissances et les compétences au profit de 

l’alimentation durable. 

Au niveau de la formation professionnelle, les actions suivantes sont prévues, en 

partenariat avec la Fédération Wallonie-Bruxelles et les fédérations professionnelles : 

 renforcer et promouvoir les formations diffusant les connaissances et bonnes 

pratiques relevant de l’alimentation durable à destination des (futurs) acteurs des 

différents maillons de la chaîne alimentaire (A22-ET-CT) ; 



100 

 

 renforcer la formation des (futurs) formateurs en matière d’alimentation durable 

(A23-ETCT). 

 encourager l’insertion professionnelle des publics précarisés dans les projets et 

métiers relevant de l’alimentation durable (A24-ET-CT). 

L’innovation et la recherche continueront à être stimulées dans le secteur agro-

alimentaire en vue d’améliorer les pratiques et les produits et de réduire leurs 

externalités : 

 poursuivre la mise en œuvre de projets d’innovation (technique, sociale et/ou 

organisationnelle) au sein de la filière agro-alimentaire via les pôles de compétitivité 

et les centres de compétences (A25-JCM-CT) ; 

L’amélioration des connaissances sur certaines questions particulières, en lien avec 

les pertes et gaspillages alimentaires, sera recherchée : 

 créer une base de données sur les pertes et gaspillages alimentaires (A26-CDA-

CT)  

 comprendre et gérer les crises agricoles (A27-RC-CT). 

 

4.1.4. Renforcer l'exemplarité et la responsabilité sociétale des pouvoirs publics en 

matière d'alimentation durable 

Les marchés publics peuvent constituer un outil économique important en faveur de 

la transition régionale vers une alimentation durable (voir aussi 4.4.5). En effet, ils 

représentent une part non négligeable de la demande en produits alimentaires 

(cantines de collectivités publiques, catering des réunions/séminaires, distributeurs et 

cafétérias) et permettent de s’inscrire dans une dynamique d’exemplarité des 

pouvoirs publics. Bien canalisés, ils peuvent non seulement augmenter et diversifier 

les revenus d’acteurs économiques locaux actifs en alimentation durable mais 

également développer leurs capacités et engendrer de nouvelles initiatives. 

Ainsi, en matière de marchés publics alimentaires, les actions suivantes seront 

menées  

 favoriser la rencontre entre la demande publique (pouvoirs adjudicateurs) et l'offre 

(producteurs-transformateurs-distributeurs) wallonnes en produits alimentaires 

durables (A28-TC-LT) ; 

 fixer des objectifs progressifs d'incorporation de produits relevant de l'alimentation 

durable dans les marchés publics (A29-CL-LT). 

 

Ces actions prendront place au sein du « Plan d’actions pour la mise en place d’une 

politique d’achat public durable, sous-tendue par des enjeux économiques, 

environnementaux et sociaux, en Wallonie », adopté par le Gouvernement en 

novembre 2013 et qui sera renouvelé en 2017  

Elles seront donc accompagnées d’autres actions transversales contribuant à 

promouvoir l’alimentation durable au travers des marchés publics. Bien que 

s’adressant directement aux pouvoirs publics régionaux (SPW et OIP) et locaux 

(Provinces et communes), les outils développés dans ce cadre pourront également 

être diffusés vers les structures subsidiées et le secteur privé. 

 

4.1.5. Agir au niveau de l’aide alimentaire 

Dans un système alimentaire durable, chaque individu devrait être capable de 

subvenir à ses besoins alimentaires (et à ceux de sa famille) par ses propres capacités. 

Par conséquent, l’aide alimentaire ne devrait être considérée que comme une 
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nécessité temporaire, dans l’attente des résultats des mesures de lutte contre la 

pauvreté. 

Dans cette perspective et de manière à réduire les inégalités sociales en matière 

alimentaire, la stratégie visera à agir tant sur la quantité que sur la qualité des 

produits disponibles au niveau de l’aide alimentaire. 

En particulier, les actions suivantes seront menées : 

 réaliser un état des lieux du don alimentaire (A30-MP-CT) ; 

 favoriser l'approvisionnement en produits locaux, de qualité et durables au sein 

des épiceries sociales (et de l'aide alimentaire en général) en encourageant le 

développement de plateformes d’achats solidaires (A31-MP-LT).  
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GOUVERNEMENT WALLON DU 26 NOVEMBRE 2016 

 

NOTE AU GOUVERNEMENT 

 

 

Objet : Gouvernement thématique « Acheter wallon » 

Thème 3 : Promouvoir les circuits-courts 

Actions en faveur du développement des « filières et circuits courts » 

Développement stratégique de circuits courts et des filières agricoles 

en Wallonie  

 

A. Exposé du dossier 

 

Le développement de filières à potentiel élevé et le développement des circuits 

courts constituent un vecteur important de relocalisation de l’économie et participent 

au renforcement d’une économie endogène.   

 

On entend par « circuits courts », un mode de production et de commercialisation qui 

vise à rapprocher le producteur du consommateur, tous secteurs confondus. Il s’agit 

donc de réduire le nombre d’intermédiaires afin d’assurer un revenu équitable au 

producteur et un juste prix pour le consommateur. 

Les circuits courts de commercialisation des produits participent à la recherche de 

liens plus directs entre les producteurs et les consommateurs. Ils répondent 

également à une demande croissante des consommateurs à la recherche de produits 

authentiques, de saisonnalité, de proximité et de lien social. Ils contribuent au 

développement d'une production durable, d'une consommation responsable et d’un 

développement durable de l’économie.  

 

Le circuit court implique également une proximité géographique entre tous les 

acteurs, ce qui permet de réduire les impacts liés au transport et de contribuer à un 

environnement plus sain.  

  

Une politique favorisant l’émergence de filières où la production actuelle est 

déficitaire et de circuits courts, d’un point de vue économique, a pour but de : 

 

1) renforcer la production et la consommation de produits locaux par la 

structuration de modes de commercialisation qui s’appuient sur l’ensemble des 

maillons présents à l’échelle d’un territoire (production, transformation, 

distribution, activités connexes de services…) ; 

 

2) d’assurer un revenu juste et équitable aux producteurs et à l’ensemble des acteurs 

locaux. Par-là, il s’agit de favoriser la création de valeurs-ajoutées sur notre 

territoire et le maintien ou la création d’emplois. 

 

La logique des filières et circuits courts ne se limite pas aux produits alimentaires.  

Elle  s’adapte également à des biens de consommation autres qu’alimentaires, dans 

les secteurs tels que l’habitat et la construction, l’énergie, l’artisanat, l’équipement de 

la personne (prêt à porter, …), les loisirs et services, les médias, la mobilité douce, 
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… Ce travail est mené en parfaite cohérence avec la seconde stratégie wallonne de 

développement durable. 

 

La présente note n’a pas pour objet d’opposer la vente en circuit court à d’autres 

modèles de vente de nos produits. La complémentarité des divers modes de 

commercialisation est à souligner. Cependant, les circuits courts constituent un 

potentiel de développement économique et d’emplois non délocalisables pour notre 

région qu’il convient dès lors de soutenir.  

 

La présente note vise à structurer les différentes actions en faveur du développement 

des circuits courts et relevant des compétences « agricoles » et « économiques ».  

 

 

B. STRATEGIE WALLONNE DE DEVELOPPEMENT DES CIRCUITS–

COURTS AGRICOLES  

 

La présente stratégie vise donc à présenter les mesures mises en place afin de 

supporter et d’accompagner la croissance du secteur agricole de Wallonie, à le 

consolider, à renforcer sa durabilité et à contribuer à améliorer l’accès de la 

population à une alimentation de qualité. 

 

1. Elaborer des actions de recherche 

 

La recherche dans le domaine agricole et agro-alimentaire doit être adaptée aux 

exigences et aux attentes tant de la société que des agriculteurs. Elle doit s’attacher à 

résoudre les problèmes actuels et aider à l’anticipation des défis futurs.  

 

En son titre 12, le Code Wallon de l’Agriculture fixe des dispositions pour le bon 

fonctionnement de la recherche agronomique. Cette disposition concerne l’adoption, 

par le Gouvernement wallon, d’un plan triennal de recherches agronomiques. Ce 

Plan triennal mettra notamment en avant les recherches destinées à augmenter la 

valeur ajoutée par une 1ère transformation dans ou à proximité de l’exploitation. 

 

Dans ce cadre, il est important pour le développement de telles filières que la 

Wallonie soutienne un ou des projets phares afin de montrer la voie et rassurer à la 

fois les producteurs de matières premières, les investisseurs potentiels, les chercheurs 

dans ce type de technologies et les industriels.  

 

Les projets qui sont et seront financés prioritairement seront ceux traitant des 

thématiques suivantes : amélioration de la production laitière, amélioration de 

l’alimentation humaine et amélioration de la production d’aliments pour animaux. 

Ces projets seront proposés au Gouvernement pour que celui-ci prenne connaissance 

de leur contenu et de leur potentiel en parfaite cohérence avec le Plan triennal de 

recherches. 

 

 

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité et de la Nature a pour ambition de lancer 

de tels projets en tant que responsable de la ressource et de la production de matières 

premières indispensables au développement de ces filières de circuits-courts. 
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2. Assurer un encadrement de qualité des producteurs  

 

Un projet de transformation/commercialisation à la ferme requiert une analyse 

préalable. La concrétisation implique des démarches administratives (permis, 

demandes d'aides,…). La commercialisation nécessite, en plus du respect de la 

réglementation, des choix stratégiques et l'acquisition de compétences nouvelles pour 

l'agriculteur. 

 

Dès lors, en vue d’assurer un développement performant des circuits courts agricoles, 

le Ministre de l’Agriculture soutient l’encadrement technique, économique, 

administratif et hygiénique des producteurs impliqués dans une telle démarche.  

 

A cet effet, une convention-cadre est conclue avec la structure Diversiferm, à hauteur 

de plus de 620.000€ par an. Une convention-cadre est établie avec la structure 

AgriLabel, à hauteur de plus de 220.000 € par an et fait l’objet d’une note spécifique.  

 

Un encadrement spécifique à certaines filières est également mis en œuvre. Par 

exemple un budget global de 246 500 euros pour 2016 et 2017 est investi par le 

Ministre de l’Agriculture pour le soutien au développement de la filière chanvre au 

travers du projet « vers les 1000 ha de chanvre cultivés et transformés en 2020 en 

Wallonie ». Ce projet, également soutenu par le Ministre de l’Economie depuis 2008, 

à travers la constitution du Cluster « Walchanvre » sous forme de GIE, avait pour 

objectif de positionner le chanvre en tant que matière première innovante participant 

activement au développement durable. Le chanvre industriel suscite à nouveau un 

intérêt croissant grâce à ses qualités : solidité, résistance, isolation, préservation de 

l'environnement, utilisé pendant des siècles comme plante de première nécessité 

(tissage, cordage, huile pour éclairage). 

 

Depuis, la filière s’est développée, et récemment encore, un projet industriel 

important a été soutenu par le Ministre de l’Economie : BE.HEMP, qui a réalisé un 

investissement de 2.140.000 EUR et a bénéficié d’une prime à l’investissement de 

383.760 EUR. De nombreuses aides à la recherche ont aussi été accordées pour 

développer des produits innovants à base de chanvre.  Après avoir initié la démarche, 

le GIE a passé la main et a cessé ses activités en 2013, en ayant participé au 

lancement d’une filière locale innovante. 

 

Enfin, des projets menés par des Groupes d’Actions locales ont également été 

sélectionnés dans le cadre du Programme wallon de Développement rural, second 

axe de la Politique agricole commune.  

 

3. Proposer des formations et des séances d'informations adéquates 

 

Le développement des circuits courts implique, pour les producteurs, le besoin 

d’acquérir de nouvelles compétences.  Pour cela, il est indispensable que la Wallonie 

développe des formations continues qui permettent aux producteurs de participer à 

des séances de formation mises en œuvre à des horaires adaptés à leur métier. 
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L'organisation de séances d'informations et de formations contribue à assurer la 

formation de base et la formation continue pour tous les porteurs de projets. Afin de 

permettre leur mise en œuvre à des tarifs permettant l’absence de discrimination d’un 

candidat potentiel, le Ministre de l’Agriculture investit annuellement, dans le cadre 

de l’appel à projets lié à la formation agricole professionnelle un budget de près d’1,2 

millions d’euros.  

 

Le Ministre de l’Agriculture lance également, dans le cadre de la mesure 1.2 du Plan 

wallon de développement rural (PwDR) un appel à projets annuel qui vise 

l’organisation de séances d’études et de visites d’exploitations.  Cette mesure vise à 

soutenir des actions d’information et des projets de démonstration en vue de 

permettre aux producteurs, qu’ils soient indépendants ou organisés sous forme 

d’entreprises d’acquérir les compétences nécessaires pour augmenter leur 

compétitivité, innover et améliorer leurs performances environnementales. Un des 

deux thèmes prioritaires choisis pour l’appel lancé en 2016 est lié au développement 

de la politique de produits agricoles de qualité en Wallonie afin d’informer les 

acteurs du secteur des opportunités et des démarches que cela implique.  

 

4. Développer des outils et structures favorisant les circuits courts 

 

Il existe de multiples formes de circuits-courts. Cette diversité est le reflet des 

diverses attentes et envies des consommateurs. 

 

Le Ministre de l’Agriculture soutient la mise en œuvre sur le territoire de diverses 

initiatives citoyennes telles que les Groupes d’Achats Communs (GAC), de Groupes 

d’Achat Solidaires pour l’Agriculture Paysannes (GASAP) mais également le 

développement de réseaux à l’échelle transcommunale par le biais de projets de 

Groupes d’Actions locales (GAL) ou les marchés de produits de terroir notamment 

dans le cadre des parcs naturels. 

 

En effet, la valorisation des produits agricoles par des artisans ainsi que leur 

commercialisation via des groupements d'achats alimentaires peuvent constituer un 

bon débouché pour nos agriculteurs wallons.   

 

Suite au constat d’un manque de leviers logistiques pour développer, à plus grande 

échelle, la distribution et la vente de ces produits, le Ministre de l’Agriculture a 

proposé au Gouvernement wallon, le 21 juillet 2016, une sélection de 18 projets de 

halls relais agricoles répartis à travers toute la Wallonie. Un budget de plus de 8 

millions d’€ a été consacré à cet effet. 

 

Cette sélection, issue d’un appel à projet, est complémentaire aux premiers halls 

relais agricoles mis en place suite à l’adoption par le Gouvernement en 2011 de 8 

projets de halls relais. 

 

La mesure hall relais agricole a été conçue en 2011 afin d’atteindre un objectif de 

« renforcement des organisations de producteurs en matière économique et 

commerciale, et encourager les structures coopératives afin de diminuer les coûts de 

production et de mieux valoriser les produits ». 
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Il s’agit d’une mesure accessible à des opérateurs économiques, dont des associations 

sans but lucratif, dont l’objet social principal est la promotion ou la valorisation des 

produits issus de l’agriculture wallonne. Cette mesure a également un impact 

favorable sur le développement des systèmes économiques coopératifs. 

 

Cette mesure forte permettra de renforcer les organisations de producteurs en matière 

économique et commerciale, et d’encourager les structures coopératives afin de 

diminuer les coûts de production et de mieux valoriser les produits. 

  

Ces appels à projets visent à soutenir des actions proposées par des groupements de 

producteurs, des coopératives, des organismes de promotion et des pouvoirs publics 

pour valoriser, transformer, stocker, conditionner et/ou commercialiser des produits 

agricoles en vue de favoriser la rencontre de l’offre et de la demande en produits 

locaux. 

 

Ainsi, grâce aux mesures de soutien aux projets coopératifs mis en place par le 

Ministre en charge de l’Economie Sociale, plusieurs nouvelles initiatives 

structurantes ont pu émerger ou être significativement renforcées. 

 

Spécifiquement la SOWECSOM (filiale spécialisée de SRIW en faveur de 

l’économie sociale) soutient aujourd’hui 11 coopératives directement actives dans le 

domaine des circuits courts, pour une participation totale (capital et prêts) de plus de 

1,8 millions d’€, dont 414.000 € via la mesure Brasero, spécifiquement dédiée aux 

coopératives, qui permet de doubler le capital apporté par les coopérateurs (avec un 

plafond à 200.000 €),  

 

Ces projets rassemblent aujourd’hui 1.775 coopérateurs.   

 

 

5. Soutenir les investissements de diversification dans les exploitations agricoles 

 

La mesure 4.2. du PwDR permet l’octroi d’aides aux investissements dans la 

transformation, la commercialisation et/ou le développement de produits agricoles.  

L'aide peut concerner les Sociétés Coopératives Agricoles de Transformation et de 

Commercialisation, les entreprises du secteur de la commercialisation et de la 

transformation de produits agricoles, les entités publiques (communes et 

intercommunales) détenteurs et/ou détenteurs d'un outil de transformation de 

produits agricoles, notamment les abattoirs et marchés couverts.  

 

La valeur de l’aide publique totale ne pourra dépasser 40 % du coût éligible. Le 

montant maximal du concours FEADER accordée à un même demandeur est fixé à 

500.000 EUR sur la période 2014-2020. 

Un budget total de 24,80 millions € d’aides publiques est prévu pour la période 2014-

2020 dont 14,88 millions € de part wallonne. 

 

6. Promouvoir les circuits courts et développer ses filières  

 

Le consommateur doit disposer de l’information sur les lieux d’achat mais également 

être sensibilisé à la qualité de nos produits. Il s’agit d’une des missions de l’APAQ-
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W qui dispose d’une dotation annuelle de plus de 5 millions d’euros pour la mise en 

œuvre d’actions et de campagnes de promotion spécifiques.  

Une note spécifique détaille le renforcement des actions de l’Agence en vue de se 

positionner comme l’outil de communication de référence pour le secteur agricole 

wallon. 

 

 

C. CONFIRMATION ET RENFORCEMENT DU PROGRAMME DE 

DEVELOPPEMENT DES FILIERES ET CIRCUITS COURTS  

 

Complémentaire au plan stratégique précité, et en prenant en considération que 

l’ensemble des aides de nature économique ou renforçant la recherche appliquée sont 

accessibles aux entreprises s’inscrivant dans les logiques de « circuits courts » ou 

renforçant l’économie locale (aux conditions spécifiques de ces aides), le Ministre en 

charge de l’Economie soutient spécifiquement ces dynamiques, principalement via 

l’AEI qui permettra d’appuyer les acteurs de ces filières de manière à assurer des 

indispensables débouchés en filière courte. 

 

En 2013, une subvention à l’Agence de Stimulation économique (devenue AEI 

depuis) a été octroyée pour mettre en œuvre une action pilote « Centre de Référence 

Circuits courts » qui visait à stimuler ce type d’initiatives en Wallonie dans les 

domaines alimentaires et non-alimentaires.  

 

Les missions confiées à l’AEI, dans ce cadre étaient de : 

 

- Mettre en réseau des acteurs (professionnels de l’encadrement, porteurs de 

projets, entrepreneurs, acteurs publics …) ;  

- Renforcer l’expertise sur les circuits courts et identifier le rôle et la place des 

circuits courts dans l’économie locale et régionale ; 

- Partager les bonnes pratiques ; 

- Formuler des recommandations pour contribuer au développement des 

circuits courts en Wallonie. 

 

Un Comité technique a été mis en place pour valider les orientations stratégiques, les 

programmes d’actions et les rapports d’activités.   

 

En raison d’une relative sous-consommation budgétaire, le financement à l’AEI a été 

prolongé jusque fin 2016. Cette période a notamment été mise à profit pour dresser 

une évaluation globale de la mission déléguée « Centre de Référence Circuits 

courts » de l’AEI et pour identifier les cibles, enjeux et priorités pour 2017-2019. 

 

A noter que l’AEI a intégré ce « centre » dans sa mission relative au « Soutien à 

l’Innovation par les nouveaux modèles économiques ».  

 

Dès lors, la mission qui est confiée à l’AEI permettra de soutenir les filières et 

circuits courts par un ensemble d’actions partenariales visant le renforcement de 

l’accompagnement et la structuration des projets de filières et circuits courts dans 

tous les secteurs. Il s’agira de créer les conditions favorables au soutien de porteurs 

de projets, filières ou initiatives en circuits courts. 
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Au niveau de l’AEI, il est proposé de : 

 

1. Confirmer l’Agence dans son statut de point de contact pour assurer le 

pour le développement des filières et circuits courts ; 

 

2. Décliner le Plan d’actions triennal 2017-2019 en Plans opérationnels 

annuels sur base de partenariats avec des partenaires référents à 

identifier, en assurer la coordination, la mise en œuvre et l’évaluation ; 

 

3. Susciter des partenariats sectoriels (fédérations, clusters, …) et avec 

d’autres acteurs privés visant à renforcer des alliances « circuits courts » ; 

 

4. Animer les partenariats AEI/partenaires référents et en assurer le suivi 

administratif ; 

 

5. Faire émerger la mise en réseau et en assurer l’animation pour contribuer à la 

veille, aux échanges d’informations, partages de bonnes pratiques et aux 

stratégies de changement d’échelle ; 

 

6. Susciter la création et l’utilisation d’outils et méthodologies communs aux 

partenaires et acteurs du réseau ; 

 

7. Mettre en place un dispositif d’orientation et de soutien des acteurs pour 

renforcer leur organisation  en filières courtes dans une approche 

« cluster » 

 

Dans le cadre de cette action, il s’agira de développer une démarche proactive et 

partenariale par rapport à des produits ou des logiques de services spécifiques, 

susceptibles de créer des filières complètes en Wallonie. 

 

A titre d’exemple, la méthodologie qui a permis le développement de la filière 

chanvre dont il a déjà été fait mention supra, sera utilisée et transposée par rapport à 

l’exploitation d’autres matières premières, comme le houblon ou la laine.  C’est la 

mise en réseau qui permet d’assurer les indispensables débouchés en filière courte. 

Cette méthodologie est dès lors complémentaire aux actions menées par la 

SOCOPRO. 

 

Montant de la subvention à l’AEI cette mission : 1.515.200 € pour la période 2017-

2019  
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D. APPEL A PROJETS POUR LE DEVELOPPEMENT DE PROJETS ET 

FILIERES EN CIRCUITS COURTS  

 

Compte tenu des recommandations liées à la mission « Centre de Référence Circuits 

courts », il est proposé de capitaliser sur les expériences pilotes financées 

antérieurement ayant donné des résultats concluants et potentiellement transposable.  

Il s’agira ici de renforcer la structuration et la professionnalisation, notamment en 

matière d’accompagnement, afin de faire émerger et rendre viables des projets 

entrepreneuriaux en filières courtes sur l’ensemble du territoire de la Wallonie. 

 

Principalement, il s’agira d’exploiter le projet initié en 2013 par un collectif d’acteurs 

économiques, culturels, associatifs, … et qui a été nommé « la Ceinture aliment-terre 

liégeoise (CATL) ».  Il vise à créer collectivement, sur le territoire de la Province de 

Liège et sur le long terme, une stratégie de mise en réseau, d’essaimage et de 

changement d’échelle des circuits courts. 

 

Après une première étape de mobilisation citoyenne autour d’une stratégie 

territoriale, la CATL a évolué pour former une communauté de développement de 

projets économiques, qui ont pour vocation de former une filière alimentaire locale 

de qualité. Avec des projets très concrets (maraîchage, élevage, transformation du 

lait, des céréales, de la viande, des fruits et légumes, production de semences, 

production de champignons, restaurant, magasin, …), la CATL est entrée dans une 

seconde phase de développement, avec une stratégie économique visant : 

 

- la création d’une filière agro-alimentaire locale complète et structurée ; 

- le développement de modèles économiques innovants ; 

- la mobilisation des acteurs du territoire pour assurer les ressources et les 

complémentarités nécessaires au développement des projets et à faciliter 

l’écoulement des nouvelles productions. 

 

 

Les partenariats développés par la CATL avec le monde scientifique, et plus 

particulièrement avec l’ULg et l’Académie des Entrepreneurs sociaux, renforcent 

une dynamique de recherche transdisciplinaire et partenariale autour du 

développement des formes d’organisations de l’économie sociale et coopérative. 

Les acteurs de la CATL sont devenus aujourd’hui des acteurs crédibles et reconnus 

du développement économique local, nouant des partenariats privilégiés avec les 

pouvoirs locaux et autres institutions. 

 

L’animation de la CATL en vue de faire émerger des projets de filières et circuits est 

un projet-pilote qui fait déjà l’objet d’un soutien, via une subvention accordée pour 

une durée de deux ans à l’association ExposantD qui assure le pilotage et l’animation 

du projet. 

 

Aussi, afin de favoriser l’émergence de projets similaires sur d’autres parties du 

territoire wallon, il est proposé que l’AEI initie et coordonne un appel à projet pour 

le développement de projets et filières en circuits courts en vue de renforcer 

l’autonomie alimentaire locale et régionale.  Cet appel à projets visera à créer des 



110 

 

communautés territoriales de développement de projets économiques innovants, dans 

le secteur agro-alimentaire de proximité, avec l’objectif, à terme, de créer des filières 

courtes complètes et structurées pour rencontrer la demande des consommateurs. 

 

L’appel à projets a pour objectif de soutenir des actions concrètes de développement 

économique qui promeuvent une démarche multi-acteurs incitant ces derniers à co-

construire des actions collectives et économiques en filière courte sur un territoire 

donné.  

 

Il est proposé de pouvoir soutenir entre 4 et 6 nouveaux projets pendant une période 

de deux ans.   

 

Ce budget sera géré directement par l’AEI, dans le cadre d’une mission déléguée. 

L’AEI sera chargée de proposer un cadre de référence pour l’appel à projets, de 

procéder à l’appel et à la sélection de projets, d’assurer le suivi et l’évaluation sur le 

terrain.  

 

 

Montant de la subvention à l’AEI pour une mission déléguée : 1.000.000 € 

 

 

E. IDENTIFIER LES FREINS ET LES LEVIERS POUR PRIORISER LE 

DEVELOPPEMENT DE FILIERES A HEUT POTENTIEL  

 

 

D’une part, la crise actuelle illustre la nécessité de la diversification de nos 

exploitations pour réduire les risques d’exposition aux aléas climatiques et à la 

volatilité des prix du marché mondial.  Cette diversification de sources de revenus 

agricoles peut être de différents types : diversification des cultures, des races, des 

moyens de production ou de commercialisation comme évoqué précédemment dans 

la présente note. 

 

D’autre part, les productions agricoles wallonnes ne couvrent pas l’ensemble des 

besoins alimentaires de notre Région et certains secteurs constituent des opportunités 

en termes de développement économique pour nos exploitations.  Il est dès lors 

important de pouvoir identifier clairement les filières qui pourraient se développer en 

Wallonie de façon durable pour l’agriculteur, le consommateur mais également les 

transformateurs et les commerces. 

 

Certains secteurs sont connus comme étant à « haut potentiel ».  Il s’agit notamment 

du secteur des céréales panifiables, des céréales brassicoles, du houblon, des 

productions horticoles, de l’élevage ovin (viande et laine), etc. 

 

Le secteur horticole comestible présente par exemple un très fort potentiel de 

développement car les volumes actuellement produits sont inférieurs à la 

consommation et parce qu’il constitue une opportunité également pour l’installation 

en agriculture sur de petites surfaces de jeunes non issus du monde agricole. 
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Le constat du déficit de certaines productions viandeuses peut également être dressé.  

C’est par exemple le cas de l’élevage ovin et caprin où les productions wallonnes 

sont très faibles et où le secteur est peu structuré.  Ces petits ruminants permettent en 

outre de démarrer une activité d’élevage avec des investissements et des besoins en 

surface nettement moindres qu’en élevage bovin. 

 

Certaines filières particulières font déjà l’objet d’actions spécifiques.  Il s’agit par 

exemple de la filière chanvre où l’objectif est d’atteindre les 1.000 hectares cultivés 

et transformés en Wallonie en 2020.  Cette filière bénéficie également d’un soutien à 

l’installation de l’usine de défibrage qui fut d’ailleurs inaugurée le 23 septembre 

2016.  

 

Plusieurs leviers sont déjà activés au niveau de la formation agricole, de 

l’encadrement agricole, du soutien à l’organisation de la vente des produits, de la 

promotion. Cependant, il est indispensable d’établir, de façon spécifique à chaque 

filière, un plan coordonné d’actions reposant sur un état de la situation actuelle et sur 

une étude du potentiel de développement de chacune d’elle. 

 

F. PERSPECTIVES 

 

Le Ministre de l’Agriculture veut dès lors renforcer les moyens consacrés au 

développement de la diversification agricole afin de répondre aux enjeux du monde 

agricole et aux besoins des consommateurs. 

 

A cette fin, le Ministre de l’Agriculture a chargé le Collège des producteurs et 

service opérationnel de la SOCOPRO de réaliser un plan stratégique global de 

développement de l’agriculture wallonne qui permettra dans un premier temps de 

prioriser les filières sous développées qui constituent un potentiel important pour 

l’économie wallonne. Cette diversification touche les cultures (chanvre, maraichage, 

céréales, légumineuses, …) mais également l’élevage (choix d’espèces mais 

également races).  

 

La volonté est de développer des filières les plus intégrées possibles (ex : l’orge 

brassicole pour nos brasseries locales) et garantissant un revenu juste aux 

producteurs de même que le respect de la fonction primaire de l’agriculture à savoir, 

fournir une alimentation saine et accessible à toute la population. 

 

Le Plan stratégique global présentera l’état des lieux du développement agricole de 

notre Région et spécifiera l’ensemble des filières potentielles qui pourrait être 

développées de façon durable, à plus ou moins court terme. Ces différentes pistes 

seront ensuite priorisées et, sur cette base, les filières identifiées comme prioritaires 

feront l’objet d’un Plan stratégique propre. Notons déjà que certaines filières font 

l’objet de réflexion. Il s’agit notamment de l’horticulture comestible, la filière de 

céréales panifiables et brassicoles, l’élevage ovin et caprin, etc. 

 

Ce Plan stratégique intégrera, pour chaque filière, un plan d’actions listant les 

différents leviers mobilisables : recherche, formation, encadrement et promotion, afin 

d’assurer le développement des filières identifiées comme prioritaires.  Ce premier 

Plan sera finalisé courant du premier semestre 2017. 
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Dans le cadre de l’élaboration de ces plans stratégiques et du travail de la SOGEPA 

mené sur les chaînes de valeur, le Collège des producteurs pourra établir des 

collaborations avec cette dernière. 

 

En effet, l’analyse des circuits courts est un exemple restreint au territoire local des 

chaînes de valeurs qui sont habituellement internationales. La chaîne de valeurs 

reprend les différentes étapes du processus de production des biens et services : 

conception, fabrication, assemblage, commercialisation. Ces étapes peuvent être 

multiples au vu du grand nombre de biens intermédiaires nécessaires pour obtenir un 

produit fini. L’analyse de la chaîne de valeurs consiste donc à évaluer quelles sont les 

activités économiques créatrices de valeur ajoutée et d’emploi qui sont liées à ces 

différentes étapes du processus de production. Alors que dans le cas général, une 

telle analyse se doit être la plus globale possible au vu de l’ouverture internationale 

de la Wallonie (tant au niveau de ses importations que de ses exportations), une 

analyse de circuit court se restreint aux étapes qui se font au sein du territoire local. 

Au final, un circuit court est une chaîne de valeurs locale dont les étapes entre le 

producteur et le consommateur sont locales.  

 

 

G. FINANCEMENT D’UN COLLOQUE SUR LE ROLE DE 

L’ECONOMIE SOCIALE DANS LE DEVELOPPEMENT DES 

TERRITOIRES 

 

 

Les logiques coopératives et mutuellistes sont au cœur des logiques de 

développement des circuits courts et du développement territorial local. 

 

Sur proposition du réseau INTI (International Network of Territorial Intelligence), 

dont fait partie le SEGEFA (Service d'Etude en Géographie Economique 

Fondamentale et Appliquée) de l’ULg et en partenariat, entre autres, avec le projet 

« Vises », le Centre d’Economie Sociale de l’ULg, le CPAS de Charleroi, etc… il est 

proposé de participer au financement d’un colloque, qui se déroulera les 23, 24 et 25 

novembre prochain, à Charleroi et à Liège.  Celui-ci portera principalement sur le 

rôle et l’impact de l’économie sociale dans le développement des territoires.  Une 

attention particulière sera accordée à l’évaluation de l’impact social ou sociétal des 

entreprises d’économie sociales sur le développement local. 

 

Montant de la subvention au SEGEFA : 54.565 €  

 

H. OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DURABLE RENCONTRES VIA 

CETTE NOTE AU GOUVERNEMENT 

 

Objectif 2 : Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et 

promouvoir l'agriculture durable. 

Objectif 3 : Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de 

tous à tout âge. 

Objectif 8 : Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le 

plein emploi productif et un travail décent pour tous. 
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Objectif 12 : Établir des modes de consommation et de production durables. 

 

 

I. REFERENCES LEGALES 

 

Le Code wallon de l'Agriculture  

Le décret du 28 novembre 2013 portant création de l’Agence pour l’entreprise et 

l’innovation. 

 

 

J. IMPACT BUDGETAIRE 

 

Mission déléguée à l’AEI pour le soutien au développement de filières et circuits 

courts » : 1.515.200  € à charge de l’AB 31.02.00 du Programme 18.15. 

 

Financement de l’appel à projets par une mission déléguée à l’AEI : 1.000.000 € à 

charge de l’AB 31.02.00 du programme 18.15. 

 

Financement d’un colloque « Economie sociale et territoire » : 54.565 € à charge de 

l’AB 31.02.00 du programme 18.15. 

 

 

K. AVIS DE  L’INSPECTION DES FINANCES 

 

Remis le 17 novembre 2017. 

 

Celui-ci appelle les remarques et réponses suivantes : 

 

1. Sur les subventions en faveur de l’AEI 

 

Les budgets dédicacés au financement de la mission de l’AEI en matière de  circuits 

courts relèvent effectivement du programme économie sociale, en regard des 

logiques partenariales, mutuellistes et coopératives que les projets qui s’y inscrivent 

développent.  En effet, les politiques menées en faveur de l’économie sociale visent à 

aborder cette question de manière large et avant tout, à favoriser la création et le 

développement d’entreprises basées sur des logiques participatives (ou 

démocratiques) et visant à développer des services à la collectivité ou aux membres 

qui les constituent, ce qui est typiquement le cas des projets soutenus et accompagnés 

par l’AEI dans ce cadre.  

 

2. Sur la subvention en faveur du SEGEFA 

 

Il est bien confirmé que le colloque se concentrera sur l’impact social et sur le rôle de 

l’économie sociale sur le développement des territoires (et non sur la transmission 

d’entreprise).  

L’arrêté est présenté au Gouvernement en vue justement de démontrer la cohérence 

entre l’ensemble des actions relevant des logiques de développement local, et donc 

en appui aux circuits courts.  
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La subvention prévue à la SOGEPA a été retirée. 

 

 

L. ACCORD DU MINISTRE DU BUDGET 

 

Sera rendu en séance. 

 

 

M. AVIS DU MINISTRE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

 

Sans objet. 

 

 

N. AVIS DE LA CELLULE ADMINISTRATIVE SPECIFIQUE 

« DEVELOPPEMENT DURABLE » 

 

Sans objet. 

 

 

O. INCIDENCE FONCTION PUBLIQUE 

 

Sans objet. 

 

 

P. INCIDENCE EMPLOI 

 

Sans objet 

 

 

Q. AVIS LEGISA 

 

Sans objet. 

 

 

R. MESURES A CARACTERE REGLEMENTAIRE 

 

Sans objet. 

 

 

S. ANALYSE D’IMPACT RELATIVE A LA COHERENCE DES 

POLITIQUES EN FAVEUR DU DEVELOPPEMENT 

 

Sans objet. 

 

 

T. PROPOSITION DE DECISION 

 

1. Le Gouvernement prend acte et approuve le contenu de la présente note. 
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2. Il charge le Ministre de l’Agriculture et le Ministre de l’Economie de 

l’exécution de celle-ci. 

 

3. Il charge le Ministre de l’Agriculture de lui présenter un plan stratégique de 

développement des filières agricoles, endéans les six mois. 

 

4. Le Gouvernement approuve les arrêtés confiant à l’Agence pour l’Entreprise 

et l’Innovation une mission déléguée en faveur du développement des « 

filières et circuits courts » et octroyant, à charge du budget 2016, une 

subvention de 54.565,00 € à l’Université de Liège (SEGEFA) à titre de 

soutien financier pour l’organisation de la conférence INTI du 23 au 25 

novembre 2016. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

René COLLIN     Jean-Claude MARCOURT 
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ANNEXE 2 

 

Fiche de transmission 

 

Gouvernement Wallon du  

 

 

24 novembre 2016 

Intitulé du point  Actions en faveur du développement des « filières 

et circuits courts » 

 

Agent traitant : Dimitri COUTIEZ 

Tél 081/234.194 

GSM 0478/22.84.03 

Email dimitri.coutiez@gov.wallonie.be 
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Résumé 

En partant du postulat selon lequel une convergence serait actuellement en train de 

se mettre en place entre systèmes alimentaires alternatifs et pouvoirs publics, 

l’objectif de ce travail est de parvenir à mieux saisir les attentes de ces initiatives 

envers les autorités publiques.  Comme nous le verrons dans notre analyse, ces 

attentes sont multiples. Elles concernent aussi bien des revendications relatives à 

une modification de la législation ou du système de primes agricoles que des attentes 

plus larges à propos d’un changement des modalités de gouvernance.  

Afin d’objectiver notre analyse, des apports issus de la perspective multi-niveaux des 

transitions socio-techniques seront utilisés. D’autre part, la notion d’économie sociale 

et solidaire sera également mobilisée dans la mesure où elle permet une meilleure 

compréhension de cette problématique, notamment au regard des questionnements à 

propos du rôle et de la place de l’Etat concernant le soutien au développement 

d’initiatives d’économie sociale et solidaire.  

À travers cette interrogation, c’est donc plus largement une réflexion à propos de 

l’émergence éventuelle de nouvelles modalités de gouvernance que nous aborderons. 

Ainsi, nous tenterons d’étudier dans quelle mesure des initiatives telles que les 

systèmes alimentaires alternatifs – et plus particulièrement les coopératives de 

producteurs et de consommateurs – peuvent concourir à la mise en place de 

nouveaux mécanismes de coopération entre autorités publiques et initiatives 

citoyennes. 

 

Mots clés 

Systèmes alimentaires alternatifs, coopérative, politique agricole, gouvernance, 

institutionnalisation 
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